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Et l’an 2017 fut … (3)

LITTÉRATURE 

Wilfried N’Sondé 
publie  « Un océan, 
deux mers, trois 
continents »

FINANCES PUBLIQUES

Le gouvernement adopte le budget 2018
Le Conseil des ministres a examiné hier, sous 
l’égide du président de la République, le projet 
du budget de l’Etat exercice 2018 arrêté, en res-
sources, à mille six cent deux milliards six cent 
dix-neuf millions deux cents quatre-vingt-quinze 
mille vingt-neuf francs CFA, et en dépenses, à 
mille trois cent quatre-vingt-trois milliards six 
cent dix-neuf millions deux cent quatre-vingt-

quinze mille vingt-neuf francs CFA. 
« Ce budget dégage un excédent budgétaire 
prévisionnel de deux cent dix-neuf milliards 
de frs CFA, destiné à résorber le déficit en res-
sources de trésorerie. Au plan de la trésore-
rie, la loi de finances pour l’année 2018 pro-
jette un déficit de trésorerie estimé à sept cent 
soixante-dix-huit milliards neuf cent mil-

lions FCFA », précise le compte rendu lu par le 
ministre de la Communication, porte-parole du 
gouvernement, Thierry Lézin Moungalla. 
Outre l’examen du budget, le Conseil a procédé 
à la désignation du chef de fil de l’opposition at-
tribué à l’Union panafricaine pour la démocratie 
sociale, conformément à la Constitution du 25 
octobre 2015.                                                Page 3

RENCONTRE CITOYENNE

Le chef de l’Etat 
face aux notables 
de la Lékoumou

DJIRI

Des édifices publics menacés  
par les érosions

Les sages et notabilités de la Lékoumou ont été reçus, le 27 
décembre, au Palais du peuple, par le président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso, en présence des cadres 
politiques et administratifs originaires de ce département. 
Au menu de l’audience, la demande de création d’un institut 
d’agronomie dans le chef-lieu Sibiti, et l’organisation d’une 
rencontre regroupant tous les sages et notabilités du Congo
 afin de débattre du retour de la paix dans le Pool.
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Dans le 9e arrondissement de Braz-
zaville, Djiri, l’avancée des érosions 
suscite non seulement une crainte 
pour la population, mais également 
pour l’Etat qui, si l’on n’y prend garde 
verra s’effondrer le Centre de santé 
intégré (CSI), en construction, et le 
lycée scientifique de Massengo situés 
au quartier « Domaine ». 
« Le CSI en construction est en 
train de partir, si l’on n’y prend 
garde, un bon matin cet édifice sera 
emporté par les eaux. Les travaux 
sont au niveau de finition. Nous 
tendons la main vers l’autorité, il y 
a déjà des sans-abri dans le quar-
tier », témoigne Akiera Ekouya, un 
habitant du quartier, pointant du doigt 
les Grands travaux qui, selon lui, ont 
fait un travail non achevé. 
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PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT

Alerte à l’utilisation des 
Polychlorobiphényles
Polluants organiques persistants, 
les Polychlorobiphényles (PCB) 
sont des substances dangereuses 
dont l’utilisation révèle un impact 
néfaste pour la vie de l’homme et 
l’environnement. 
« Les polychlorobiphényles, 
connus sous l’abréviation de 
‘’PCB’’ sont des substances 
chimiques très toxiques, clas-
sées parmi les Pops prohi-
bés par la Convention de 
Stockholm. Cet instrument ju-
ridique de portée mondiale, 
dispose de plusieurs obliga-
tions que les parties prenantes 

sont appelées à respecter », a 
précisé le coordonnateur du PCB, 
Thomas Claude Miyouna.  
Afin de préserver la population 
contre les dangers que repré-
sentent ces substances nocives, 
des experts alertent à leur utili-
sation, notamment par la Société 
nationale d’électricité qui utilise 
des pylônes comportant une forte 
teneur de ces substances. 
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Les sages et notabilités de la Lékoumou lors de l’audience
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ÉDITORIAL

Et l’an 2017 fut … (3)

A
lors que les tensions financières générées par l’ef-
fondrement des cours du pétrole s’aggravaient au 
fil des mois, il convient, en cette fin d’année 2017, 
de souligner le fait que le Congo n’a pas dévié d’un 

pouce dans sa volonté, d’une part, de contribuer à la protec-
tion de la nature et, d’autre part, de mener à bien les mis-
sions de prévention et de gestion des crises qui lui étaient  
confiées par la communauté internationale.

Dans le domaine éminemment stratégique de la protection 
de la nature, notre pays a pris une initiative qui fera date 
dans l’histoire de l’écologie planétaire : celle de proposer 
aux douze pays du Bassin du Congo, deuxième poumon de 
la Terre, de s’unir au sein d’un Fonds bleu afin de préserver 
ce capital inestimable contre les dégradations de toute na-
ture que provoquent la sur-urbanisation, la sur-industrialisa-
tion, la sur-exploitation des ressources naturelles. Lancé par 
le président Denis Sassou N’Guesso fin 2016, à Marrakech 
lors de la COP 21, ce projet a été acté à Oyo au mois de mars 
2017 et progresse depuis pas à pas avec, en perspective, la 
création dès 2018 d’une institution internationale qui aura 
pour mission de le concrétiser.

Dans le domaine de la prévention et de la gestion des crises, 
loin de se retirer comme il aurait été en droit de le faire 
étant donné l’ampleur des problèmes internes auxquels il se 
trouvait confronté, le Congo a non seulement poursuivi la 
mission qui lui était confiée par l’Union africaine en Centra-
frique, mais encore il a ouvert de nouvelles voies vers la paix, 
en Libye tout particulièrement où il a répondu aux attentes 
des chefs de villes et de tribus en les invitant à dialoguer à 
Kintele, dans la proche banlieue de Brazzaville. Le jour vien-
dra, du moins faut-il l’espérer, où la communauté interna-
tionale en général et la communauté africaine en particulier 
nous remercieront  à haute et intelligible voix de n’avoir pas 
baissé les bras dans le moment difficile que nous vivions.

Nous l’avons écrit ici même à plusieurs reprises et nous le 
répétons en cette fin d’année sans l’ombre d’un doute, il se-
rait juste que le monde extérieur manifeste sa reconnais-
sance envers notre pays en l’aidant à résoudre les difficul-
tés matérielles auxquelles celui-ci se trouve confronté pour 
des raisons qui tiennent largement à l’instabilité du marché 
mondial des hydrocarbures

 Les Dépêches de Brazzaville

Les sages et notabilités de la Lékoumou ont été reçus, le 27 décembre, au Palais du peuple, par le président 
de la République, Denis Sassou N’Guesso, en présence des cadres politiques et administratifs originaires de 
ce département. Au menu de l’audience, la demande de création d’un institut d’agronomie dans le chef-lieu 
Sibiti, et l’organisation d’une rencontre regroupant tous les sages et notabilités du Congo afin de débattre 
du retour de la paix dans le Pool.  

Pour les interlocuteurs du chef 
de l’Etat, la création d’un ins-
titut d’agronomie à Sibiti favo-
riserait la relance des activités 
agricoles intensives qui sont la 
vocation de ce département si-
tué au sud-ouest du Congo. La 
délégation conduite par l’ancien 
ministre Alphonse Nzieffe a, par 
la voix de son porte-parole, ex-
primé sa gratitude au président 
de la République d’avoir choisi 
Sibiti pour abriter les travaux 
du dialogue national en 2015, 
point de départ de l’avènement 
de la nouvelle République. Elle 
a rappelé qu’en son temps, elle 
avait aussi dit sa gratitude au 
chef de l’Etat pour la nomina-
tion de Clément Mouamba, fils 
de la Lékoumou, au poste de 
Premier ministre, chef du gou-
vernement.
Evoquant la crise du départe-
ment voisin du Pool, les sages 
et notabilités de la Lékoumou 

ont dévoilé au président de la 
République leur intention d’or-
ganiser, à Sibiti, une rencontre 
de tous leurs collègues de l’en-
semble des départements du 
Congo à l’instar de ce que fut le 
dialogue national évoqué plus 
haut.
Dans sa réponse, le président 
de la République s’est appesanti 
sur la consolidation de la paix, 
la poursuite du dialogue avec 
toutes les couches de la popula-
tion congolaise et les questions 
de développement. « Dans la 
crise du Pool, le dialogue a 
permis de franchir une nou-
velle étape », a indiqué le chef 
de l’Etat, faisant sans doute allu-
sion à l’accord signé par le gou-
vernement et le pasteur Ntoumi 
à Kinkala, le 23 décembre.
« Si nous avons pu réali-
ser quelques infrastructures 
dans le pays, y compris à 
Sibiti ces dernières années, 

cela a été rendu possible 
grâce au climat de paix que 
nous avons connu », a insisté 
le président de la République. 
« Je viendrais vous voir à Si-
biti si le climat de quiétude 
est perturbé comme il l’a été 
pendant l’élection présiden-
tielle en 2016, et pendant les 
législatives cette année, car 
vous êtes les dépositaires de 
la sagesse en dépit du fait 
que l’Etat exerce ses fonctions 
régaliennes à travers les ser-
vices publics », a promis le 
chef de l’Etat.
Denis Sassou N’Guesso a ac-
cueilli favorablement la volonté 
exprimée par la délégation de 
la Lékoumou relative à la re-
lance des activités agricoles : 
« Le gouvernement apportera 
son soutien aux producteurs 
agricoles pour que ce dépar-
tement reprenne la place qu’il 
a toujours occupée dans ce 
domaine ». Le chef de l’Etat 
a aussi invité les membres de 
la délégation à ne pas écouter 
les oiseaux de mauvais augure. 
« La crise est réelle et ses 
causes sont conjoncturelles, 
mais notre pays va sa relever 
»? a-t-il conclu.
Entre initiés, les discours sont 
souvent ponctués de gestes 
forts. Les sages et notabilités de 
la Lékoumou ont ainsi remis au 
président de la République des 
présents au moyen de rites pui-
sés dans le terroir ancestral de 
chez eux : « Je connais le sens 
des symboles », a noté le chef 
de l’Etat avant de retourner à 
ses hôtes les vœux les meilleurs 
pour 2018.

 Gankama N’Siah

RENCONTRE CITOYENNE AU PALAIS DU PEUPLE

Les sages et notabilités de la Lékoumou 
parlent paix et développement

Les sages et notabilités de la Lékoumou
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Le Conseil des ministres s’est réuni ce mercredi 27 décembre 2017 au Palais du 

peuple, sous la très haute autorité de Son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, 

président de la République, chef de l’Etat.

Deux affaires étaient inscrites à l’ordre du jour, à savoir :

Un projet de loi portant loi de finances pour l’année 2018, au titre du 

ministère des Finances et du budget ; une communication au titre du 

ministère de l’Intérieur et de la décentralisation.

Avant d’entrer dans le vif des affaires soumises à l’examen du Conseil des mi-

nistres, et au terme de cette année 2017 riche en événements politiques et élec-

toraux, il convient de rappeler le fait majeur qui a constitué le fil conducteur de 

l’action des pouvoirs publics : la mise en place progressive du cadre légal qui 

permettra la consécration et l’installation de toutes les institutions issues de la 

Constitution du 25 octobre 2015.

Le Conseil des ministres de ce jour n’a pas dérogé à cette règle puissamment 

établie depuis plusieurs mois. En effet, dans le long cheminement juridique et 

politique qui doit rendre nos institutions parfaites, les membres du Conseil des 

ministres ont abordé le volet le plus participatif qui soit, à savoir la place de l’op-

position politique dans notre démocratie.

C’est là l’objet de la communication présentée par le ministre de l’Intérieur et de 

la décentralisation, sur laquelle nous reviendrons.

L’autre volet abordé lors de la réunion du Conseil des ministres concerne une 

obligation constitutionnelle majeure, à savoir la présentation du projet de loi de 

finances pour l’année à venir. En effet, il convient de noter l’importance de ce 

texte, lequel fixe, pour l’année à venir, les prévisions de ressources et de charges, 

ainsi que les moyens de parvenir à l’équilibre le plus optimal susceptible de per-

mette le fonctionnement harmonieux de l’Etat.  

Cette obligation constitutionnelle est d’autant plus stratégique actuellement que 

la situation macro économique et financière préoccupante du Congo oblige les 

pouvoirs publics à faire encore davantage preuve de rigueur et d’ingéniosité pour 

sortir notre pays de la crise. Le projet de loi de finances soumis à l’examen du 

Conseil des ministres de ce jour obéit donc à ces préalables.

Entrons à présent dans le vif des affaires examinées lors du Conseil des ministres 

de ce jour 27 décembre 2017.

I/- Ministère des Finances et du budget 

 Projet de loi portant loi de finances pour l’année 2018

Prenant la parole, M. Calixte Nganongo, ministre des Finances et du budget, a 

décliné son propos de la manière suivante : il a d’abord, dans un  exposé limi-

naire, abordé la situation économique mondiale, description complétée par un 

focus sur la situation économique et financière nationale ; il a ensuite présenté 

aux membres du Conseil des ministres les grands agrégats, masses et équilibres 

du projet de budget au titre de l’année 2018.

Evoquant la situation économique internationale, le ministre Nganongo a d’em-

blée relevé que les principales institutions financières, dont le Fonds Monétaire 

International, ont constaté une légère amélioration de la croissance du PIB mon-

dial, et ce grâce entre autres à l’affermissement de l’activité économique des 

pays émergents et en développement. En conséquence, la croissance mondiale 

passera de 3,6% en 2017 à 3,7% en 2018.

Pour ce qui concerne les pays les plus avancés, le FMI prévoit pour 2018 une 

stabilité du taux de croissance à 2%, comme en 2017. A cet égard, avec un taux 

de croissance de 2,3%, les Etats-Unis connaitront une situation un peu plus fa-

vorable que la zone euro, laquelle connaitra un léger fléchissement de sa crois-

sance, qui descendra à 1,9% en 2018 contre 2,1% en 2017, et que le Japon qui 

devrait subir un ralentissement plus prononcé.  

La meilleure performance prévue des pays émergents et en développement s’ex-

pliquera, en premier lieu, par l’amélioration des cours mondiaux des produits de 

base (pour les pays exportateurs) et, en second lieu, par un rebond important 

de l’Inde, qui aidera à porter le taux de croissance des pays de cette catégorie à 

4,9% en 2018, contre 4,9% en 2017.

A contrario de cette conjoncture internationale plutôt favorable, l’économie 

congolaise a continué à subir les effets de la récession constatée en 2016 et ac-

centuée en 2017, avec une croissance négative de 4,6%.

Cependant, le Congo devrait renouer avec une légère croissance, dont le taux 

prévisionnel est fixé à +0,7% en 2018, et ce grâce à un regain d’activité du sec-

teur pétrolier, caractérisé entre autres, par l’entrée en production du nouveau 

champ Moho Nord.

C’est dans ce contexte relativement déprimé que le projet de loi de finances sou-

mis à l’examen du Conseil des ministres a été élaboré.

Le timide retour à la croissance doit permettre une résorption des déséquilibres 

des finances publiques.

Abordant le contenu du texte, le ministre Nganongo a informé le Conseil des 

ministres du fait que le projet de budget de l’Etat exercice 2018 est arrêté, en 

ressources, à mille six cent deux milliards six cent dix-neuf millions deux cents 

quatre-vingt quinze mille vingt neuf (1 602 619 295 029) francs CFA, et en dé-

penses, à mille trois cent quatre vingt-trois milliards six cent dix neuf millions 

deux cent quatre-vingt quinze mille vingt neuf (1 383 619 295 029) francs CFA.

Ce budget dégage un excédent budgétaire prévisionnel de deux cent dix-neuf 

milliards (219 000 000 000) de frs CFA, destiné à résorber le déficit en ressources 

de trésorerie.

Au plan de la trésorerie, la loi de finances pour l’année 2018 projette un déficit de 

trésorerie estimé à sept cent soixante dix-huit milliards neuf cent millions (778 

900 000 000) de frs CFA, qui fera l’objet d’un financement selon les modalités 

suivantes :

Financement intérieur (apport solde budgétaire excédentaire) : 219 000 000 000  

frs CFA ; Financement extérieur (apport bailleurs de fonds internationaux) : 559 

000 000 000 frs CFA.

Prenant la parole, M. Clément Mouamba, Premier ministre, chef du gouverne-

ment, a mis en perspective le projet de loi de finances soumis à l’examen du 

Conseil des ministres. Il a rappelé qu’il s’inscrivait dans les grandes lignes du 

programme qui sera bientôt conclu avec le Fonds monétaire international, ce 

dont les experts récemment de passage dans notre pays ont pu convenir avec 

les autorités.

Le Premier ministre a ajouté que le projet de budget s’articulait autour de quatre 

axes essentiels, à savoir :

Le maintien d’un niveau d’investissements permettant de soutenir une 

certaine activité économique, malgré la crise ; la préservation des fi-

lets sociaux, notamment en faveur de nos compatriotes les plus fra-

giles ; l’engagement pris auprès du FMI de ne pas impacter les salaires 

et traitements des fonctionnaires et agents de l’Etat dans le futur pro-

gramme ; les efforts rendus nécessaires de réduction substantielle du 

train de vie de l’Etat.

Prenant à son tour la parole, Son Excellence, M. Denis Sassou N’Guesso, pré-

sident de la République, chef de l’Etat, tout en rappelant la nécessité pour tous 

et pour chacun de prendre acte des grandes masses du projet présenté, a appelé 

l’attention des membres du gouvernement sur la nécessité d’enclencher, malgré 

la conjoncture difficile, une politique vigoureuse de diversification de l’économie 

congolaise.

A cet égard, le chef de l’Etat a instruit le gouvernement de réorienter une par-

tie des crédits alloués à l’investissement au développement des filières agricoles 

suivantes : filière cacao, filière banane et filière manioc. Ces filières, véritables 

pépinières de production et d’emplois, doivent faire l’objet d’encouragements et 

d’incitations fortes des pouvoirs publics, et il y veillera personnellement, ce dès 

l’année 2018.

Il a également souhaité, dans la mesure des possibilités financières, qu’une atten-

tion particulière soit accordée à la mécanisation de la foresterie.

Enfin, le président de la République a invité le gouvernement à tout mettre en 

œuvre pour rendre pleinement opérationnelle la zone industrielle de Maloukou, 

objectif dont il souhaite que les premiers jalons forts soient posés au cours de 

l’année à venir.

Après discussion, le Conseil des ministres a approuvé le projet de loi portant loi 

de finances pour l’année 2018. Il sera transmis au parlement pour adoption.

II/- Ministère de l’Intérieur et de la décentralisation. 

Communication relative à la désignation du chef de file de l’opposition politique.

Prenant à son tour la parole, M. Raymond Zéphirin Mboulou, ministre de l’Inté-

rieur et de la décentralisation, a rappelé aux membres du Conseil des ministres 

les dispositions du Titre III de la Constitution du 25 octobre 2015, lequel traite 

des partis politiques et de l’opposition. Plus précisément, l’article 63 alinéa 3 pré-

voit qu’une loi détermine le statut de chef de file de ladite opposition politique.

C’est sur cette base qu’a été adoptée puis promulguée la loi n°28-2017 du 7 juillet 

2017, déterminant le statut de l’opposition politique. Le chapitre III de cette loi 

reconnaît à l’opposition politique un chef désigné sur la base de la représentati-

vité du parti dont il est le premier responsable.    

A cet égard, le ministre Mboulou a précisé que l’article 11 de la loi précitée pré-

voit que le chef de l’opposition est : « le premier responsable du parti politique 

de l’opposition ayant obtenu le plus grand nombre d’élus à l’Assemblée nationale, 

après le parti ou le groupement politique majoritaire ».

Le ministre de l’Intérieur et de la décentralisation a précisé qu’à l’issue des ré-

sultats des élections législatives de 2017, il est possible d’identifier de manière 

incontestable le chef de l’opposition politique, et ce sur la base des dispositions 

constitutionnelles et légales telles que définies.

Après avoir rappelé les résultats du scrutin législatif de 2017 par formation po-

litique, le ministre Mboulou a informé le Conseil des ministres que le parti po-

litique de l’opposition ayant obtenu le plus grand nombre d’élus à l’Assemblée 

nationale, après le parti ou le groupement politique majoritaire, est l’Union pa-

nafricaine pour la démocratie sociale (Upads). 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil des ministres constate que le premier 

responsable de ce parti est donc le chef de l’opposition politique congolaise.

Aussi, le Conseil des ministres invite l’ensemble des institutions de l’Etat à bien 

vouloir tirer les conséquences de ce constat juridique, matériel et politique, et à 

considérer désormais le premier responsable de ce parti comme tel.

Le Conseil des ministres rappelle que l’Etat a le double devoir, en premier lieu, 

de prendre les dispositions idoines, notamment sur le plan réglementaire, afin de 

permettre au chef de l’opposition politique de bénéficier de ses droits et préroga-

tives constitutionnels ; et, en second lieu, d’inviter le chef de l’opposition à bien 

vouloir respecter et observer les devoirs et obligations de sa charge, conformé-

ment à la Constitution du 25 octobre 2015 et à la loi n°28-2017 du 07 juillet 2017, 

déterminant le statut de l’opposition politique.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, le président de la République a alors levé la 

séance.

Commencée à 10h00, la réunion du Conseil des ministres a pris fin à 12h30.

                                                   

Fait à Brazzaville, le 27 décembre 2017

Thierry Lézin Moungalla 

Ministre de la Communication et des médias

Porte-parole du gouvernement.

Compte rendu du Conseil des ministres du mercredi 27 décembre

....
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 A l’occasion de la fête de la 
Nativité, la chambre basse a donné 
de la joie aux enfants de ses 
fonctionnaires. La cérémonie, qui 
a été placée sous la présidence de 
la première questeur, Virginie 
Euphrasie Dolama, a été 
dénommée : « Le premier arbre de 
Noël de l’Assemblée nationale ».

Dans son mot de circonstance, Virgi-
nie Euphrasie Dolama a relevé toute 
l’importance de cette activité. « Cette 
activité, loin d’être anodine, a tout 
son sens, car elle a vocation à ren-
forcer la relation de proximité 
entre vous et nous, entre les diri-
geants que nous sommes et vous, 
collaborateurs. Vous comprenez 
qu’il s’agit d’humaniser davan-
tage notre institution. Au-delà 
du caractère social que revêt cette 
journée, vous l’avez bien mérité 

et les membres de 
votre famille n’en 
sont pas exemptés 
», a-t-elle indiqué. 
La première ques-
teur a reconnu que 
les fonctionnaires 
de l’Assemblée na-
tionale jouent un 
grand rôle pour son 
bon fonctionnement. 
« Votre présence 
dans les moments 
difficiles et même 
la mobilisation de chacun d’entre 
vous a permis à notre institution 
de briller.» , a-t-elle relevé.
« Je tiens à vous féliciter et je vous 
exhorte à continuer sur cette lan-
cée. Aujourd’hui, c’est le jour de la 
moisson, la récompense pour tous 
vos efforts quotidiens. Nous n’au-
rions pas pu mieux faire que de 

faire un clin d’œil à nos enfants. 
(…) Mon souhait est que le pré-
sent sapin symbolise votre engage-
ment mutuel pour un travail qui 
réponde toujours et tout le temps 
aux attentes du peuple », a conclu 
la première questeur de l’Assemblée 
nationale.  

R.Ng.

FÊTE DE LA NATIVITÉ 

L’Assemblée nationale offre des jouets aux 
enfants de ses fonctionnaires 

Virginie Euphrasie Dolama posant avec les enfants 

La tradition a été respectée, le 25 
décembre au Centre hospitalier 
et universitaire de Brazzaville 
(CHU-B), où une messe a été dite 
pour réconforter les enfants 
hospitalisés, en présence de 
leurs parents.  

Dans son homélie tirée du livre de 
Jean 1 : 1-18, l’aumônier du CHU, 
l’abbé Alain Magloire Mindou, a 
invité les enfants malades à faire 
confiance en Jésus-Christ qui est 
né pour eux. « Je pense que s’il 
y a des prières que Dieu exauce 
très facilement, ce sont celles 
des enfants. Chers enfants, 
vous aussi priez pour vous-

mêmes, Dieu va vous guérir, 
soyez courageux. Noël n’est pas 
une simple commémoration de 
la naissance de Jésus-Christ, 
c’est aussi la célébration du 
programme, du projet, du des-
sein que le seigneur a pour 
l’homme. Ce dessein se résume 
tout simplement au bonheur et 
au salut de notre âme », a prê-
ché le curé, précisant que malgré 
les péripéties de la vie, le poids 
des maladies et les souffrances de 
toutes sortes, Noël rappelait une 
espérance de vie meilleure.
Représentant le directeur gé-
néral par intérim empêché, le 
directeur des ressources hu-
maines, Maixent Francis Ibara, 

a indiqué que cette célébration 
eucharistique témoignait de la 
volonté du CHU d’étendre cette 
joie aux enfants hospitalisés. « Il 
s’agit d’une tradition que nous 
sommes en train de pérenniser 

pour montrer aux enfants que 
l’hôpital est un lieu où l’on ar-
rive pour des soins et non pour 
les marginaliser. Ils ont les 
mêmes droits que les enfants 
qui sont restés à la cité. Je pro-

fite de cette occasion pour sou-
haiter une bonne fête de Noël à 
tous les enfants hospitalisés au 
CHU », s’est-il exprimé.
Notons que l’aumônier catholique 
du CHU a été accompagné lors de 
cette eucharistie par l’abbé Sla-
nique Mikhaël Nganga, vicaire à 
la paroisse Saint-Michel de Goma 
Tsé-Tsé, résidant à Saints Martyrs 
de l’Ouganda (Kingouari). Ceci 
en présence du pasteur Aimé Pa-
trice Miakayizila, aumônier pro-
testant du CHU-B.
Après la messe, la direction géné-
rale du CHU a offert un repas aux 
enfants hospitalisés.

Parfait Wilfried Douniama

Une messe d’actions de grâces au profit des enfants hospitalisés

Le hall du CHU-B, le 25 décembre, pendant la messe/Adiac 

 La 4e édition dénommée « Tech Noël 
» a été lancée officiellement le 27 
décembre, à Brazzaville, par le 
directeur de cabinet du ministre des 
Postes, des télécommunications et 
de l’économie numérique, Franck 
Siolo.  

La formation est organisée, du 27 au 
30 décembre, dans différents sites 
par l’Association jeunesse positive 

(AJP) que dirige Thegi Fortuné 
Mampassi Osseté, avec l’appui des 
ministères et d’autres partenaires.
Elle permet de former la couche ju-
vénile dans la promotion et la diffu-
sion de la création contemporaine, 
d’approfondir les connaissances 
dans le domaine du numérique et 
d’encourager la diversité culturelle 
ainsi que le dialogue interculturel 
entre les jeunes.
La première journée a été marquée 
de rappels des conférences de la 3e 

édition à l’amphithéâtre du rectorat 
de l’université Marien-Ngouabi.
Les jours suivants seront consacrés 
aux formations en atelier sur le web 
design, Android et développement 
web, administration réseau et sys-
tème, bureautique, blogging, com-
munity manager , web marketing, 
modélisation 3D et le montage vi-
déo, à l’Institut privé de gestion et du 
développement économique, puis 
au complexe privé Camara-Laye, à 
Moungali.
Thegi Fortuné Mampassi Osseté a 

présenté sa structure, avant de sou-
ligner l’engouement des jeunes à ap-
prendre. Plus de deux mille jeunes 
sont été inscrits à cette formation et 
trois cents demeurent encore en at-
tente, a indiqué le président de l’AJP.
L’Ajp, poursuit-il, ne laisse pas l’Etat 
seul former les jeunes, mais elle doit 
l’accompagner dans cette immense 
tâche. « Tech Noël permet de 
mettre en place un marché d’ap-

plication des jeunes congolais , 
de développer l’action créative 
et les échanges entre le jeunes 
ainsi que de placer leur talent 
au cœur du développement so-
cial, culturel et économique », a 
-t-il fait savoir.
Franck Siolo a, quant à lui, félicité 
l’initiative de l’association pour la 
formation des jeunes pendant les 
vacances car, le plus souvent, ils 
s’adonnent à des pratiques déce-
vantes. 
Soulignant, en outre, que le renfor-
cement des capacités est l’un des 
axes stratégiques prévus dans le 
cadre de la politique du ministère. 
Selon lui, le ministère ne ménage-
ra aucun effort pour faire émerger 
une jeunesse compétente et active 
au développement du pays. « Nous 
travaillons à créer un cadre 
idéal leur permettant d’expri-
mer leur génie créateur afin de 
participer pleinement à l’éclo-
sion d’une véritable économie 
numérique au Congo », a-t-il dit.

 Lydie Giisèle Oko

TIC 

Des jeunes formés  
aux métiers du numérique

La réunion du Conseil des 
ministres du 27 décembre a 
décidé, conformément à la 
Constitution du 25 octobre 2015, 
de désigner le premier 
responsable de l’Union 
panafricaine pour la démocratie 
sociale (Upads) comme chef de 
l’opposition congolaise. Le poste 
pourrait revenir à Pascal Tsaty 
Mabiala, premier secrétaire de ce 
parti.

En effet, le ministre de l’Inté-
rieur et de la décentralisation, 
Raymond Zéphirin Mboulou, a 
rappelé que l’Upads était la seule 
formation politique de l’opposi-
tion ayant obtenu le plus grand 
nombre d’élus à l’issue du scrutin 
législatif de 2017.
Compte tenu de ces éléments, le 
Conseil des ministres invite l’en-
semble des institutions de l’Etat 
à bien vouloir tirer les consé-
quences juridique, matériel et po-
litique, et à considérer désormais 
le premier secrétaire de l’Upads, 
Pascal Tsaty Mabiala, comme tel.

En outre, le Conseil des ministres 
rappelle que l’Etat a le double de-
voir, en premier lieu, de prendre 
des dispositions idoines, notam-
ment sur le plan règlementaire, 
afin de permettre au chef de 
l’opposition de bénéficier de ses 
droits et prérogatives consti-
tutionnels ; et, en second lieu 

d’inviter le chef de l’opposition 
à bien vouloir respecter et ob-
server les devoirs et obligations 
de sa charge, conformément 
à la loi n° 28-2017 du 7 juillet 
2017, déterminant le statut de 
l’opposition politique.  

 Roger Ngombé

INSTITUTIONS RÉPUBLICAINES

Pascal Tsaty Mabiala en passe  
de devenir le chef de l’opposition

Le premier secrétaire de l’Upads, Pascal Tsaty Mabiala

Une vue des jeunes à l’ouverture de la formation
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Les rapports de l’inventaire 
des polychlorobiphényles 
(PCB) et les équipements les 
contenant ont été validés, le 
26 décembre à Brazzaville, 
par des experts nationaux 
au cours d’un atelier.  

Polluants organiques persis-
tants (POP), les PCB sont 
des substances qui se désa-
grègent très peu dans l’envi-
ronnement et s’accumulent 
dans différents milieux, en 
particulier le sol. Ils ont de 
nombreuses propriétés phy-
siques et chimiques, d’où leur 
utilisation dans plusieurs ap-
plications. Parmi les qualités 
des PCB, on note la résistance 
au feu, une faible conducti-
vité électrique, une grande 
résistance à la dégradation 
thermique, un haut degré de 
stabilité chimique. Ils se pré-
sentent sous forme de liquides 
plus ou moins visqueux. 
On peut les trouver comme 
fluides diélectriques dans les 
équipements électriques tels 
les transformateurs, les câbles 
à papier imprégné.
Au Congo, c’est la Société na-
tionale d’électricité (SNE) qui 
reste et demeure la principale 
détentrice et utilisatrice des 
équipements électriques sus-
ceptibles de contenir les PCB. 

En effet, cet atelier s’inscri-
vait dans le cadre du projet 
« Gestion écologiquement 
rationnelle de substances 
chimiques organiques de 
synthèse (PCB) et leur éli-
mination (finale) en Répu-
blique du Congo ».
D’une durée de trois ans, ce 
projet qui a démarré en 2016 
bénéficie de l’appui financier 
du Fonds pour l’environne-
ment mondial (FEM) et l’Or-
ganisation des Nations unies 
pour le développement indus-
triel (Onudi) en est l’agence 
de mise en œuvre, au niveau 
international. Ceci après un 
accord de financement conclu 
entre le gouvernement congo-
lais, par le biais du ministère 
du Tourisme et de l’environ-
nement, et l’Onudi. L’objectif 
du projet étant de renforcer 
le cadre juridique et les capa-
cités institutionnelles à gérer 
les PCB ; gérer et éliminer 
les équipements et déchets 
contaminés au PCB.
Le projet PCB est, en effet, 
une des activités de mise en 
œuvre de la convention de 
Stockholm sur les POP que le 
Congo a signée en 2001 avant 
sa ratification en 2006. Selon 
le coordonnateur du PCB, 
Thomas Claude Miyouna, la 
convention de Stockholm 

est un instrument juridique 
contraignant destiné à proté-
ger la santé humaine et l’en-
vironnement des effets néga-
tifs des produits chimiques 
dangereux regroupés sous le 
vocable POP. « Les polychlo-
robiphényles, connus sous 
l’abréviation de ‘’PCB’’ sont 
des substances chimiques 
très toxiques, classées par-
mi les POPs prohibés par la 
convention de Stockholm. 
Cet instrument juridique 
de portée mondiale dispose 
de plusieurs obligations que 
les parties prenantes sont 

appelées à respecter », a-t-il 
précisé. Le représentant de 
la ministre du Tourisme et de 
l’environnement, Dieudonné 
Ondzié, a, de son côté, rappe-
lé que le projet PCB intégrait 
bien les préoccupations du 
Plan national de développe-
ment 2016-2030 du Congo. 
Aussi avait-il invité les partici-
pants à un examen minutieux 
des trois documents soumis 
à leur appréciation pendant 
cet atelier, notamment le plan 
d’échantillonnage des PCB et 
des équipements les conte-

nant ; le rapport de l’inven-
taire et le carnet d’entretien 
du transformateur.
«Depuis quelques années, 
l’environnement est deve-
nu l’une des principales 
préoccupations mondiales. 
Il représente l’un des trois 
piliers de la gestion durable 
dans laquelle s’est engagé 
notre pays, autrement dit, 
l’on ne peut assurer un dé-
veloppement durable sans 
une gestion rationnelle de 
l’environnement », a précisé 
Dieudonné Ondzié.

Parfait Wilfried Douniama

ENVIRONNEMENT 

Le Congo préoccupé par l’utilisation des polluants

 Le présidium des travaux /Adiac 

Doris Morlende Ockyiemba, 
agent des Dépêches de Braz-
zaville, la veuve Morlende 
Ockyiemba née Léonie 
Gakosso, le colonel Alexis 
Gakosso, les familles Gakosso 
et Tondone ont la profonde dou-
leur d’informer les parents, 
amis et connaissances le décès 
de leur ils, frère et neveu Ghis-
lain Gakosso, caméraman à 
ESTV, survenu le 26 décembre 
2017 à Brazzaville. La veillée 
mortuaire se tient au 42 de la 
rue Bayas, à Poto-Poto.

NÉCROLOGIE

Le Centre de santé intégré (CSI) 
en construction et le lycée 
scientifique de Massengo, dans 
le quartier 906 Ipo-Manianga, 
sont en voie d’effondrement.  

En proie déjà aux difficultés d’ac-

cès au niveau de Soprogi, Mikalou 

et Ngamakosso, le quartier « Do-

maine », situé dans le 9e arron-

dissement de Brazzaville, Djiri, 

fait également face aux érosions. 

Financé par le budget de l’Etat 

congolais dans le cadre des fonds 

PPTE, les travaux de construction 

du CSI, par la société SPI, sont à 

l’étape de finition. En effet, ce pro-

jet, d’une durée de six mois, a pour 

maître d’ouvrage délégué le Purac 

(Projet d’urgence de relance et 

d’appui aux communautés).

La seule inquiétude est que les 

alentours de l’édifice sont en train 

de partir dans un ravin qui s’est 

déclaré non loin de là. Selon des 

témoignages des habitants qui 

indexent la Délégation générale 

des Grands travaux, cette érosion 

a déjà causé des «sans-abri» et 

continue de menacer les riverains. 

« Le CSI en construction est en 

train de partir, si l’on n’y prend 

pas garde, un bon matin cet édi-

fice sera emporté par les eaux. 

Les travaux sont au niveau de 

finition. Nous tendons la main 

vers l’autorité, il y a déjà des 

«sans-abri» dans le quartier », 

a expliqué Akiera Ekouya.

Pour lui, le constat est « amer 

parce que les Grands travaux 

ont fait un travail inache-

vé, puisque ce caniveau de-

vrait conduire les eaux vers 

Bongho-Nouara. Au lieu de 

commencer à construire le ca-

niveau par le bas, ils l’ont dé-

marré par le haut. C’est ce qui 

justifie l’ampleur de ces dégâts 

parmi lesquels l’engloutisse-

ment des maisons ».

Don du gouvernement chinois, 

le lycée scientifique de Massen-

go, inauguré en novembre 2015, 

n’est pas ménagé par des éro-

sions. Construit par l’entreprise 

chinoise Nan Tong Construction, 

ce complexe scolaire moderne 

est guetté par des éboulements 

de terre, exposant ainsi le bâti-

ment de type R+2 de trois pa-

liers identiques comptant cha-

cun douze salles de classe de 

quarante élèves chacune pour 

un total de mille quatre cent qua-

rante apprenants par vague. Ces 

doléances ont été posées récem-

ment au président du conseil dé-

partemental et municipal, maire 

de la ville de Brazzaville, Christian 

Roger Okemba, qui était allé tou-

cher du doigt la réalité dans cette 

partie de la capitale.

P.W.D.

DJIRI 

Les érosions menacent des édifices publics au quartier « Domaine »

Une vue du caniveau ayant cédé/Adiac 

 28 décembre 2016-28 décembre 2017, 
cela fait une année que  le Dr  Stéphane 
Ngampo a été brutalement arraché à  
l’affection de sa femme et ses enfants.
Pour ce faire, Mme Nkambia Geneviève 
Félicité (Maman Fii) et les  enfants 
Ngampo (Dorian, Destin, Doristin, Dieu-
vin et Jonathan) prient tous ceux qui l’ont 
connu d’avoir une pensée pieuse pour 
sa mémoire en ce jour de triste  anniver-
saire. 
Papa,  le temps qui passe ne peut effacer 
ni la douleur ni le souvenir d’une per-
sonne tant aimé par les siens.
Papa, merci pour ton bel héritage et tes 
sages conseils à nos égards.

IN MEMORIAM
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EXCO CACOGES & KRESTON en quelques chiffres

EXCO CACOGES : Une signature internationale.
Grâce à son expertise et son savoir-faire, CACOGES est désormais membre :
• EXCO Afrique : 1er réseau africain de cabinets d’expertise comptable, d’audit, de 
commissariat aux comptes et de conseil présent dans quinze (15) pays d’Afrique de 
l’Ouest, du Centre et du Nord. 
EXCO Afrique réalise 15 millions d’Euros de chiffres d’affaires, emploie 500 profes-
sionnels et comptes plus de 5000 clients en Afrique.
www.excoafrique.com 

• EXCO France : 6ème réseau français indépendant de cabinets d’audit, d’expertise 
comptable et de conseil. 
EXCO emploie près de 2400 collaborateurs à travers 122 implantations en France et 
Territoire d’Outre-mer, au Portugal et en Pologne.
www.exco.fr 
• KRESTON International : 11ème réseau mondial de cabinets comptables, d’audit et 
de sociétés de conseils indépendantes. 
Fondé en 1971, KRESTON couvre 109 Pays avec 192 cabinets et plus de 22 000 colla-
borateurs et associés.
www.kreston.com 

COMMUNIQUÉ 

 ADHÉSION DU CABINET CACOGES CONGO – BRAZZAVILLE  
AU RÉSEAU EXCO AFRIQUE

 
 

CACOGES   
  

 

EXCO Afrique, membre d’EXCO France et de KRESTON International, continue à développer un réseau efficace et solide à travers l’Afrique et annonce l’entrée du 
cabinet CACOGES du Congo-Brazzaville au sein du réseau EXCO.
CACOGES est née de la volonté d’offrir à l’économie congolaise une croissance complète, des services de qualité, sous une marque locale. En 2010, les deux par-
tenaires, Brice-Voltaire ETOU-OBAMI et Reich Fresney TSOUMOU ont décidé de combiner leur expérience et leur savoir-faire et de fonder et gérer leur société 
CACOGES en offrant des services de Comptabilité, d’Audit et de Conseil.

« Nous sommes fiers de 
nous joindre à EXCO 
Afrique et nous nous enga-
geons à maximiser la pré-
sence de la marque EXCO 
Afrique et KRESTON Inter-
national à l’échelle régio-
nale et internationale et à 
travailler en collaboration 
pour assurer un succès 

mutuel ».

Brice-Voltaire ETOU-
OBAMI, Associé Principal 
de CACOGES

« Nous sommes heureux d’ac-
cueillir CACOGES à notre 
réseau Exco Afrique. Nous 
recherchions une entreprise 
de qualité pour nous repré-
senter au Congo. Notre ambi-
tion est de développer et de 
construire une marque forte 
et dynamique à travers le 
continent. Cela ne pourra se 
faire qu’en ayant des 
membres de qualité et nous 
sommes sur la bonne voie ».
Youssoupha Diallo, Président 
d’EXCO Afrique
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La République du Congo a signé un accord de prêt avec 
l’Association Internationale de Développement (IDA) pour la 
mise en œuvre de la troisième phase du programme sous 
régional Central African Backbone composante République du 
Congo, et à l’intention d’utiliser une partie du montant de cet 
accord de inancement pour effectuer les paiements au titre du 
contrat suivant << recrutement d’un consultant individuel en 
charge de l’assistance technique sur les mécanismes de 
mesures et de dimensionnement du traic du réseau de 
télécommunication en ibre  optique du projet CAB>>.
I. Objectif de la mission du consultant : 
L’objectif global de la mission est de fournir une assistance 
technique à l’Unité de Coordination du Projet CAB3, représen-
tant du Ministère des Postes, des Télécommunications et de 
l’Economie Numérique (MPTEN) , pour mettre en place des 
mécanismes de mesures et de dimensionnement du traic en 
vue d’optimiser l’utilisation des infrastructures de télécommuni-
cation en ibres optiques en cours de construction dont la 
gestion et la commercialisation seront coniées à un opérateur 
recruté à travers un Appel d’Offres International, ouvert, 
transparent et non discriminatoire.
De façon spéciique :
Cette assistance technique à permettra de déinir des recom-
mandations techniques et la proposition des outils permettant: 
-Dimensionnement et planiication des réseaux
�-Optimisation de la QOS, performance et sécurisation
�-Analyse des mécanismes
�-Principe de tariication
�-Engagement de services (SLA).

II. Profil du consultant :
Pour l’exécution correcte de la mission, les compétences 
minimales suivantes sont requises du Consultant individuel :

oEtre diplômé d’une école d’ingénieur en informatique, de 
télécommunication ou d’université ou de formation jugée 
pertinente pour la mission et titulaire d’au moins un BAC+4 ;
oAvoir une connaissance signiicative dans le secteur des 
télécoms ;
oAvoir une expérience reconnue d’au moins cinq (5) ans, dans le 
secteur des télécommunications ;
oAvoir réalisé au moins trois(3) missions sur le dimensionne-
ment des réseaux de télécommunications ;
oAvoir participé au déploiement d’au moins une infrastructure 
de télécommunications à très haut débit ;
oAvoir une maitrise de la langue française et avoir un bon sens de 
la communication ;
oAvoir une connaissance du secteur  des télécommunications 
au Congo serait  un atout.
III. Durée de la mission : 
La durée de la mission est prévue pour deux (2) mois à compter 
de la date signature du Contrat. 
IV.LIVRABLES
Le consultant devra fournir les rapports suivants :
1.Un document de démarrage, qui contiendra le plan de travail 
explicite et clair, une méthodologie cohérente avec les Termes 
de référence.
2.Un rapport consolidé provisoire rédigé en Français, à remettre 
au plus tard dix jours après la inalisation de l’étude. 

3.Un résumé exécutif reprenant les principaux résultats, 
conclusions et recommandations. Le résumé ne devra pas 
dépasser 5 pages (3 à 5 pages).
4.Un rapport déinitif intégrant les recommandations tech-
niques et des propositions d’outils spéciiques.
V.DEPÔT DES CANDIDATURES
 Les candidats peuvent obtenir des informations supplémen-
taires à l’adresse indiquée ci-dessous de  8h00 à 12h00 et de 
14h00 à 16h00 (heure locale).
Les dossiers de candidatures comprenant : une lettre de 
motivation, le curriculum vitae et  les copies de diplômes doivent 
être déposés sous plis fermé ou envoyés par courrier électro-
nique à l’adresse ci-dessous au plus tard le 16 janvier 2018 à 
16H00.
Elles doivent être transmises avec la mention << de l’assistance 
technique sur les mécanismes de mesures et de dimensionne-
ment du traic du réseau de télécommunication en ibre  optique 
du projet CAB >>.
Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet CAB-CIT
Rue LOCKO Isaac, derrière l’Ambassade des Etats Unis
BP. 1420
Tél. (242) 06 835 00 41
E-mail: contact@cabcongo.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO
Fait à Brazzaville, le 27 décembre 2017

   Le Coordonnateur, 
Yvon Didier MIEHAKANDA

 MINISTERE DES POSTES, DES TELECOMMUNICATIONS 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

Central African Backbone
Communication Infrastructure and Technology

CAB – CIT - Congo
Projet N°5991 – CG

Unité de Coordination  du Projet
****************

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 006 /MPTEN/2017/UCP/CAB
RECRUTEMENT  D’UN COSULTANT INDIVIDUEL EN CHARGE DE «  L’ASSISTANCE TECHNIQUE SUR 

LES MECANISMES DE MESURES ET DE DIMENSIONNEMENT DU TRAFIC DU RÉSEAU 
DE TÉLÉCOMMUNICATION EN FIBRE OPTIQUE DU PROJET CAB »

Le nouveau crédit annoncé par le 
gouvernement camerounais, le 26 
décembre, porte à 162 milliards FCFA la 
cagnotte globale reçue par le pays en 
l’espace de six mois.  

Le prêt a été accordé dans le cadre de la 
Facilité élargie de crédit (FEC) pour la réa-
lisation du programme triennal 2017- 2019 
signé entre les deux parties en juin dernier, 
pour redresser une économie mise à mal 
par la chute des prix pétroliers. « La per-
formance du Cameroun dans le cadre 
de la FEC a été globalement satisfai-
sante. Les autorités restent pleinement 
attachées à l’assainissement budgétaire, 
et le budget 2018 est conforme aux objec-
tifs du programme », a expliqué, dans un 
communiqué, Mitsuhiro Furusawa, direc-
teur général adjoint du Fonds monétaire 
international (FMI).
D’après cette institution fi nancière, at-
teindre les objectifs de défi cit peut être 
diffi cile dans le contexte de recettes plus 
faibles que prévu et de pressions sur les 
dépenses en 2018 et 2019. En tout état de 
cause, le FMI réitère que « pour atteindre 
les objectifs du programme, des efforts 
accrus pour élargir la base des recettes 
non pétrolières et mieux hiérarchiser 
les dépenses seront essentielles tout 
en préservant les dépenses sociales ». 
« L’économie camerounaise, la plus im-
portante de la sous-région, fait face à 
une décélération de sa croissance, à un 
déclin de sa marge budgétaire et à une 
hausse rapide de sa dette publique », a 

ajouté Mitsuhiro Furusawa.
Le programme du Cameroun visera à 
consolider le budget et mettre en place 
des réformes pour diversifi er les revenus 
non pétroliers. Dans le plan anticrise pour 
la période 2017-2019 que le ministère de 
l’Économie a présenté à une mission du 
FMI, en 2016, fi gurent plusieurs mesures 
d’élargissement de l’assiette fi scale au titre 
de l’exercice 2017 : création d’une taxe de 
séjour dans les hôtels, rétablissement de 
la taxe spéciale sur les produits pétroliers 
(110 F CFA sur le litre de super et 65 F 
CFA pour le litre de gasoil) et élargisse-
ment du champ d’application de la taxe sur 
les jeux de hasard.
Le Cameroun a conclu avec le FMI l’accord 
portant FEC, d’un montant total de trois 
cent quatre-vingt-dix milliards de francs 
CFA. Un accord qui prévoit des décais-
sements échelonnés sur une période de 
trois ans, sous réserve de la validation des 
revues semestrielles par le Conseil d’admi-
nistration du Fonds.
Le programme d’aide intervient alors que 
les pays de la Cémac (Cameroun, Centra-
frique, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, 
Tchad) traversent une crise économique 
qui a fait resurgir le spectre d’une déva-
luation du franc CFA. La Centrafrique et le 
Tchad ont déjà un programme avec le FMI. 
Le Gabon vient d’en signer tandis que des 
missions du Fonds se sont récemment ren-
dues en Guinée équatoriale et au Congo.

 J.M.L.

CAMEROUN 

Le FMI débloque 65 milliards de FCFA 
supplémentaires

L’institution financière internationale a 
accordé au pays  un nouveau 
décaissement, dans le cadre d’un prêt 
triennal consenti en juin, anticipant un 
rebond de l’économie en 2018 grâce 
notamment au redressement des cours du 
pétrole.    

Le nouveau prêt de 101,1 millions de dollars 
(environ 56 milliards de FCFA) intervient 
après la satisfaction exprimée par le Fonds 
monétaire international (FMI) à l’égard 
d’une récente revue du Programme de re-
lance économique qu’il avait conclu avec 
le gouvernement gabonais. 60% des fonds 
seront prioritairement affectés au rembour-
sement de la dette intérieure et extérieure, 
tandis que 40% seront consacrés aux pro-
jets d’investissements considérés comme 
accélérateurs de la croissance. Le total des 
montants octroyés dans le cadre de ce pro-
gramme s’est élevé à environ 202,3 millions 
de dollars (119 milliards de FCFA).
Le Conseil d’administration du FMI s’est dit 
satisfait du respect par le Gabon de toutes 
les conditions imposées par les bailleurs de 
fonds sur la poursuite de ce programme éta-
lé sur trois ans, en particulier de l’adoption 
de réformes courageuses du pays visant à 
assainir les fi nances publiques, apurer une 
large partie de sa dette intérieure et gérer 
correctement les crédits. « La situation 
économique du Gabon demeure dé-
licate mais certains signes laissent 
entrevoir un retournement de la ten-
dance », estime l’Institution de Bretton 

Woods dans un communiqué.
En 2017, la production pétrolière sera vrai-
semblablement inférieure aux prévisions, 
d’où une légère révision à la baisse du taux 
de croissance, de 1% à 0,8 %, explique le 
FMI. « Cependant, l’activité dans les 
autres secteurs de l’économie se stabi-
lise. La croissance devrait connaître 
un rebond en 2018 grâce au redresse-
ment des cours du pétrole, à la vigueur 
des autres matières premières et au 
renforcement de la confi ance du sec-
teur privé », poursuit-il.
En juin, le FMI avait approuvé un prêt sur 
trois ans de 642 millions de dollars au titre 
de son mécanisme élargi de crédits, avec 
un premier décaissement immédiat de 
98,8 millions de dollars pour soutenir « le 
programme de relance à moyen terme 
du Gabon ». Riche principalement de son 
pétrole et de sa forêt, le Gabon traverse de-
puis 2015 une période économique diffi cile 
qui avait été aggravée par la baisse des prix 
du brut et s’était traduite par le chômage, 
des grèves à répétition et des entreprises 
qui tournaient au ralenti ou mettaient la clé 
sous la porte.
Le programme de réformes appuyé par le 
FMI vise à assurer la stabilité macroécono-
mique et à jeter les bases d’une croissance 
durable. Il a également pour objectif de veil-
ler à la viabilité de la dette au niveau natio-
nal, de contribuer à rétablir et préserver la 
stabilité extérieure de la Communauté éco-
nomique des Etats d’Afrique centrale.

 Josiane Mambou Loukoula

GABON 

Le FMI approuve un nouveau 
prêt de 101,1 millions de dollars



N° 3104 -Jeudi 28 décembre 2017L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E8 | ANNONCE



N° 3104 -Jeudi 28 décembre 2017 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E PUBLICITÉ | 9



N° 3104 -Jeudi 28 décembre 2017L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | INTERNATIONAL

Les représentants électoraux 
de l’organisation régionale 
resteront dans le pays 
jusqu’au 31 décembre, a-t-on 
appris d’un communiqué.

Le second tour du scrutin prési-
dentiel au Liberia s’est déroulé 
le 26 décembre. L’Union afri-
caine (UA) avait déjà participé 
au processus électoral dans ce 
pays, en déployant une mission 
d’évaluation pré-électorale en 
février dernier. Dans le cadre 
des missions à long et à court 
terme, des observateurs avaient 
été envoyés, le 1er septembre 
et le 3 octobre, respectivement 
pour surveiller le premier tour 
des élections présidentielle et 
parlementaires, qui a eu lieu le 
10 octobre.
Le scrutin présidentiel s’était 
déroulé sans incidents majeurs, 
selon les missions d’observa-
tion des élections tant locales 
qu’internationales, dont celle 
de l’UA, qui l’avaient estimé 
transparent et crédible. Mais 
aucun candidat n’avait obtenu 

la majorité à plus de 50% des 
voix nécessaires pour être élu 
au premier tour. Un second 
tour a donc été prévu pour le 7 
novembre avant d’être suspen-
du en raison de problèmes juri-
diques.
C’est après la levée de cette 
suspension par la Cour suprême 
du Libéria que la Commission 
électorale nationale avait an-
noncé le second tour pour le 26 
décembre, opposant l’ex-star 
du football, George Weah, au 
vice-président sortant, Joseph 
Boakai. Au premier tour, Joseph 
Boakai, du Parti de l’unité, avait 
recueilli 28,8% des voix alors 
que le sénateur George Weah, 
de la Coalition pour le chan-
gement démocratique, avait 
obtenu 38,4% des suffrages. 
Le vainqueur du second tour 
de l’élection succèdera donc à 
Ellen Johnson Sirleaf.

Quatorze ans de guerre 

civile

Le Liberia est un pays anglo-
phone d’Afrique de l’ouest 

meurtri par quatorze ans de 
guerre civile, puis par l’épidé-
mie d’Ebola, dont il peine à se 
redresser. Il s’agit de la plus 
ancienne République d’Afrique 
noire, fondée en 1822 sous l’im-
pulsion des Etats-Unis pour des 
esclaves noirs affranchis. Indé-
pendant depuis 1847, ce pays a 
été dominé par les descendants 
d’esclaves jusqu’à l’assassinat, 
en 1980, du président William 
Tolbert, lors d’un putsch mené 
par Samuel Doe, lequel installa 
un régime de terreur et de cor-
ruption.
En 1990, en pleine guerre civile, 
Samuel Doe a été capturé puis 
torturé à mort par les hommes 
du chef de guerre, Prince John-
son, aujourd’hui sénateur et 
prédicateur. Battu au premier 
tour (8,2%), il a apporté son 
soutien à George Weah pour le 
second.
Le second tour de l’élection 
intervient alors que les Libé-
riens gardent toujours à l’es-
prit les affres de quatorze ans 
de guerre civile que leur pays 

a connus. Ce conflit avait com-
mencé le 24 décembre 1989, 
lorsque le Front national pa-
triotique du Liberia  de Charles 
Taylor déclencha une rébellion 
dans le nord-est et s’empara ra-
pidement de la quasi-totalité du 
territoire.

Un lourd bilan 

de 250 000 morts

L’année suivante, soit en 
1990, une force africaine 
empêcha la prise de Mon-
rovia, lors de cette guerre 
civile, l’une des plus atroces 
du continent, et au cours de 
laquelle sept factions rivales 
s’étaient affrontées.
En 1997, après un accord de 
paix, les Libériens avaient 
élu Charles Taylor à la pré-
sidence. En 1999, une nou-
velle rébellion des Libériens 
unis pour la réconciliation et 
la démocratie éclata au nord, 
avant de progresser vers la 
capitale Monrovia, soutenue 
par plusieurs pays voisins. 

Cette guerre s’était achevée 
par un siège de la capitale en 
2003. Le 11 août de la même 
année, Charles Taylor quitta 
le pays, sous la pression de 
la rébellion et de la commu-
nauté internationale. Il sera 
condamné, en mai 2012, par 
la justice internationale à 
cinquante ans de prison pour 
crimes contre l’humanité et 
crimes de guerre en Sierra 
Leone voisine.
L’ONU estime que les qua-
torze ans de guerre civile 
quasi ininterrompue au Li-
beria ont fait quelque deux 
cent cinquante mille morts 
et des centaines de milliers 
de déplacés. Après ce conflit, 
Ellen Johnson Sirleaf est de-
venue, en 2005, la première 
femme élue chef d’Etat en 
Afrique. Elle a été réélue 
en novembre 2011, un mois 
après avoir obtenu le Prix 
Nobel de la paix.

Nestor N’Gampoula

PRÉSIDENTIELLE AU LIBERIA

Les observateurs de l’UA redéployés sur place

Au cours des deux dernières 
décennies, quelque cent dix 
mille Casques bleus ont été 
déployés dans une quinzaine 
de pays à travers le monde 
sur décision du Conseil de 
sécurité pour tenter de 
ramener la paix dans 
certains foyers de tensions 
dont ceux d’Afrique. Mais ces 
opérations ont été 
confrontées à de sérieuses 
difficultés dans leur 
accomplissement.  

Les missions de paix de l’ONU 
en Centrafrique, au Mali, en 
République démocratique du 
Congo, au Soudan du Sud, en 
Somalie et au Rwanda ont fait 
face à de sérieux problèmes 
et les Casques bleus ont été 
souvent accusés de compor-
tements coupables. Sur le sol 
centrafricain, par exemple, la 
Mission multidimensionnelle 
intégrée de stabilisation des 
Nations unies en Centrafrique 
a succédé à la Misca (Mission 
internationale de soutien à la 
Centrafrique sous conduite 
africaine). Créée le 10 avril 
2014, cette mission de l’ONU 
est loin de garantir la paix dans 
un pays où les violences entre 
groupes armés se sont inten-
sifiées en 2017. De plus, la ré-
putation des Casques bleus a 
été sévèrement mise à mal par 
une série d’accusations d’abus 
sexuels.
La Mission multidimension-
nelle intégrée de stabilisation 
des Nations unies au Mali 
(Minusma), créée le 25 avril 

2013 par la résolution 2100 du 
Conseil de sécurité, qui avait 
pris le relais de la Mission in-
ternationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine (Mis-
ma) à partir du 1er juillet de la 
même année, a été l’opération 
la plus meurtrière en 2017. 
Cette mission, soutenue par la 
force française Barkhane ayant 
vocation d’intervenir dans plu-
sieurs pays, peine également 
à garantir la paix alors qu’elle 
a perdu cent quarante-neuf 
Casques depuis 2013. 
S’agissant de la plus importante 
et coûteuse mission des Na-
tions unies, celle déployée en 
République démocratique du 
Congo, qui dispose de quelque 
vingt et un mille personnes 
dont seize mille militaires, a du 
mal à redonner espoir de paix 
dans la partie est du pays. Cer-
tains représentants de la socié-
té civile dans ce pays estiment 
que cette difficulté s’explique 
en partie au fait que les soldats 
de l’ONU « ne sont pas assez 
actifs contre les groupes ar-
més qui agissent en toute im-
punité dans le Kasai ».
Pour ce qui est du Soudan du 
Sud, même si l’ONU a renou-
velé, le 15 décembre, la mis-
sion de sa force dans ce pays 
en guerre pour seulement 
trois mois, afin de pousser à 
une relance du processus de 
paix et finir une évaluation 
de sa présence sur place, il 
faut dire que la paix y est en-
core loin d’être rétablie. En 
témoigne la résurgence des 

combats, ces dernières se-
maines, opposant les partisans 
de l’ex-vice-président Riek 
Machar et à ceux de l’actuel 
président, Salva Kiir. En juil-
let 2016, les Casques bleus de 
l’ONU avaient abandonné leurs 
postes lors des affrontements 
entre les deux camps. Des hu-
manitaires appelèrent la mis-
sion onusienne à l’aide, mais 
en vain. Résultat : le comman-
dant kényan de la force a été 
démis de ses fonctions après 
un rapport concluant à l’ab-
sence de protection des civils.
En Somalie, plus précisément 
de 1992 à 1993, plusieurs mis-
sions de l’ONU ont connu des 
fortunes diverses. Deux ans 
plus tard, soit en1995, après 
plusieurs échecs, les derniers 
Casques bleus quittèrent le 
pays. 
Aujourd’hui, malgré la pré-
sence des troupes africaines et 
les frappes américaines contre 
les djihadistes, la Somalie 
semble être toujours à la merci 
des forces terroristes.
Parlons aussi du Rwanda où 
quelque deux mille trois cents 
Casques bleus d’une mission 
d’interposition, déployés à 
l’automne 1993, avaient été 
retirés du pays en avril 1994 
après l’assassinat de dix 
d’entre eux, des Belges. 
Un génocide a pourtant débu-
té et fait jusqu’en juillet 1994 
environ huit cent mille morts 
parmi la minorité tutsie et 
chez les Hutus modérés.

N. N’G.

PAIX ET SÉCURITÉ EN AFRIQUE 

Les missions de l’ONU mises à de rudes épreuves 

L’appareil de télécoms Angosat-1 a 
été lancé, le 26 décembre, depuis 
le cosmodrome de Baïkonour au 
Kazakhstan en utilisant le 
porte-fusée ukrainien Zenit-2SB.    

La Russie a perdu, le 27 décembre, 
le contact avec le premier satel-
lite angolais de télécoms « Ango-
sat-1 » mis sur orbite la veille, selon 
une source spatiale russe, faisant 
craindre un nouveau revers un mois 
après la perte embarrassante d’un 
autre appareil. Des images diffu-
sées en direct par la firme Roscos-
mos ont montré la fusée en train de 
décoller dans la nuit. Elle a été mise 
en orbite peu après, grâce à une 
fusée ukrainienne. Il s’agit d’une 
coopération rare, entre la Russie et 
l’Ukraine, en raison des mauvaises 
relations entre les deux pays, de-
puis 2014, date de l’annexion de la 
Crimée par Moscou. « Le contact 
a cessé temporairement, nous 
avons perdu la télémesure », a 
indiqué cette source, disant espé-
rer de rétablir le contact avec ce 
satellite.
L’Angola et la Russie avaient conve-
nu en 2009 de lancer Angosat-1. 
Le projet comporte le satellite, son 
lancement et des infrastructures au 
sol dans une banlieue de Luanda. 
Ce projet, d’environ 280 millions de 
dollars, est financé par un crédit de 
la banque d’État russe, Rusexim-
bank.
Le quatrième satellite africain lan-
cé en 2017, d’une durée de quinze 
ans, a pour mission d’améliorer 
les communications par satellite, 
l’accès à l’Internet et des services 
de radio-télévision, particulière-
ment dans l’arrière-pays. L’Angola 

espère ainsi vendre des services à 
d’autres pays voisins. Angosat-1 qui 
couvrira également une partie de 
l’Afrique et de l’Europe a déjà sa ca-
pacité data réservée par cinq pays. 
À la République démocratique du 
Congo qui a été le tout premier 
souscripteur en juillet 2017 via 
l’opérateur Renatelsat se sont ajou-
tés le Mozambique, le Lesotho, le 
Congo et le Togo. Il s’agit donc d’un 
projet avant tout commercial pour 
ce pays confronté à d’importants 
problèmes économiques et actuel-
lement à des pénuries de carbu-
rant. Quelque cinquante ingénieurs 
angolais ont été formés, notam-
ment au Brésil, en Chine et au Ja-
pon. Ils seront chargés de gérer le 
traitement des données envoyées 
par le satellite. La Russie supervise-
ra son fonctionnement à partir d’un 
centre de contrôle construit près 
de Luanda.
L’Angola devient ainsi la septième 
nation africaine à posséder un engin 
en orbite géostationnaire au-dessus 
de la Terre, après le Maroc, le Gha-
na et l’Algérie qui ont également 
lancé, cette année, leur satellite. 
Mais la perte du contact avec ce sa-
tellite angolais fait craindre un nou-
vel échec embarrassant pour le sec-
teur spatial russe, un mois après la 
perte d’un satellite météorologique 
lancé depuis le nouveau cosmo-
drome russe de Vostotchny, dans 
l’Extrême-Orient. Cette base est 
censée symboliser la renaissance 
de l’industrie spatiale russe, source 
de fierté à l’époque soviétique et 
tombée en désuétude après la 
chute de l’URSS.

 Josiane Mambou Loukoula

TÉLÉCOMMUNICATIONS

La Russie perd le contact avec 
le premier satellite angolais
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Les deux institutions 
accorderont respectivement un 
don de 16,7 millions d’euros et 
16,6 millions d’euros pour 
assurer le financement du projet 
de la Dorsale à fibre optique 
d’Afrique centrale (CAB), qui sera 
exécuté sur la période 2018-
2021.  

La Banque africaine de déve-
loppement (BAD) et l’Union 
européenne (UE) vont financer 
en Centrafrique la réalisation 
du backbone national de fibre 
optique, composante du projet 
CAB, pour un coût total d’inves-
tissement de 33,3 millions d’eu-
ros, a indiqué l’institution finan-
cière, dans une note publiée le 
21 décembre.
Selon les explications de la 
banque panafricaine, ce projet 
vise à contribuer à la diversifi-
cation de l’économie centrafri-
caine à travers l’augmentation 
des recettes fiscales, la réduc-
tion du coût des transactions 
économiques et sociales ainsi 
que le désenclavement numé-
rique des zones.

Dans sa note, la BAD a fait sa-
voir que la Centrafrique devrait 
également bénéficier de la mise 
en place d’un centre national de 
données (Datacenter) couplé 
avec une plateforme d’admi-
nistration électronique, l’opé-
rationnalisation d’une vingtaine 
de centres communautaires nu-
mériques le long du tracé de la 
fibre optique, la mise en place 
d’un centre de formation digi-
tale et d’un Incubateur d’entre-
prises à l’université de Bangui.
A en croire les experts, la 
contribution des technologies 
de l’information et de la com-
munication (TIC) dans les res-
sources de l’Etat devrait pas-
ser de 10,2% à 15% à l’horizon 
2021, alors que le poids des dé-
penses dans la téléphonie mo-
bile devrait régresser de 50% à 
18% du revenu national annuel 
brut par habitant.
Selon les estimations, le taux 
d’accès à Internet devrait at-
teindre 20%, au moins, de la 
population centrafricaine.
Comme l’a relevé Ousmane 

Doré, directeur général de la 
BAD pour l’Afrique centrale, 
ce projet phare permettra de 
mettre fin à l’enclavement digi-
tal de la République centrafri-
caine et « contribuera grande-
ment à l’agenda d’intégration 
de la sous-région soutenu par 
la Banque africaine de déve-
loppement, conformément à 
ses cinq priorités stratégiques 
dites High 5 ».
La BAD a rappelé que la pré-
sente opération est complé-
mentaire aux composantes 
du Cameroun et du Congo du 
même projet CAB menées dans 
ces deux pays également avec 
son soutien.
Samatar Omar Elmi, expert TIC 
en charge du projet à la BAD, 
a indiqué que ce projet « il-
lustre parfaitement l’impact 
considérable du digital dans 
la transformation des écono-
mies africaines, l’améliora-
tion de la qualité des services 
publics et la création d’oppor-
tunités d’emplois pour la jeu-
nesse du continent ».

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

La BAD et l’Union européenne s’engagent à 
financer la réalisation de la fibre optique

Le président soudanais  accuse la juridiction internationale 
de subjectivité et appelle ses pairs africains à se retirer de 
cette organisation.  

Omar El Béchir fait face à un mandat d’arrêt international de 
la Cour pénale internationale (CPI) qui l’accuse d’avoir commis 
un génocide dans le Darfour. La CPI peine à faire exécuter son 
arrêt. Plusieurs pays africains refusent d’arrêter le président 
soudanais. 
A l’issue du 28e sommet de l’Union africaine, en janvier dernier,  
les chefs d’Etat et de gouvernement africains avaient adopté une 
«stratégie de retrait collectif» de cette Cour. Une décision histo-
rique qui avait marqué un tournant dans le bras de fer entre la 
CPI et certains pays africains. 
Nombreux sont les dirigeants africains à dénoncer la subjectivité 
de la CPI depuis environ trois ans. Certains l’ont, d’ailleurs, quit-
tée. C’est le cas de l’Afrique du  Sud, de la Gambie et du Burundi. 
D’autres pays parlent d’ «acharnement, de focalisation» de la 
Cour sur des enquêtes à l’encontre de dirigeants africains. 
Ils se fondent sur des crimes de guerre et crimes contre l’huma-
nité  commis dans des continents autres que l’Afrique.

Noël Ndong

SOUDAN

Omar el-Béchir veut  
un boycott de la CPI

La finale de la première édition du jeu 
qui opposait différentes écoles 
privées de Brazzaville a eu lieu, le 24 
décembre, à Télé Congo, au cours de 
laquelle les élèves ont fait preuve de 
leur capacité intellectuelle.  

La première édition du concours 
d’épellation et de lecture a été organi-
sée dans le cadre de la fête de la Na-
tivité, avec pour but de participer à 
l’éveil des enfants pour une croissance 
intellectuelle. Les participants devaient 
épeler et lire les mots et textes tirés 
des livres de l’auteur congolais Martial 
De –Paul Ikounga, intitulés La mort de 
Dieké et Voyages initiatiques. 
Les élèves du niveau d’études de CE1 
ont été évalués à l’épreuve d’épellation 
des mots, cependant ceux de CE2, 
CM1, CM2 et 6e ont été mesurés à 
l’épellation des mots et à la lecture.
La bonne prononciation des mots et 

le respect des syllabes a été l’un des 
critères de choix de ce jeu concours. 
Les lauréats ont été recompensés par 
les partenaires du concours. L’Institut 
français du Congo a offert dix bons de 
la médiathèque, dix dictionnaires Ro-
bert junior et des livres de grammaire. 
L’écrivain Martial De Paul Ikounga a 
donné des dictionnaires, des livres y 
compris aussi ses romans.  Impact De-
sign, l’un des parenaires, a remis quant 
à lui des tee-shirts, des blocs-notes et 

des stylos.
L’un des lauréats, Djibril Danielle Somi, 
s’est dit heureuse. « Cette victoire me 
donne de la joie, je suis au bord des 
larmes. Mes parents seront fiers de 
moi. Quand on me demande d’épe-
ler un mot je fais comme si je l’écris 
sur un tableau que personne d’autre 
que moi ne voit», a-t-elle indiqué.
L’organisatrice du jeu concours, pro-
ductrice et présentatrice sur Télé 
Congo de l’émission « L’avenir c’est 
nous », Dorcas Miantama, a exhorté 
les parents d’élèves en ces termes : 
« Ensemble nous avons choisi de 
célébrer Noël par le livre pour rap-
peler aux uns et aux autres qu’un 
peuple sans connaissance bâtit son 
avenir sur du sable. Une jeunesse 
livrée à l’ignorance court à sa perte. 
Unissons-nous pour apporter à ces 
jeunes talents le plein d’énergie dont 
ils ont vraiment besoin pour leur 
épanouissement. Accompagnons-les 

dans leur marche vers un monde 
où il fera bon vivre. Notre objec-
tif consiste à continuer de susciter 
des vocations auprès de ces futurs 
ministres, médecins, enseignants, 
aviateurs, pères et mères de famille. 
Ensemble, canalisons leurs intelli-
gences, intéressons-les à la culture 
du livre ». 
S’adressant aux élèves, Dorcas Mianta-
ma les a incités au travail, à la concen-
tration et à la discipline. « L’avenir est 
entre nos mains, l’avenir est entre 

vos mains, soyez sûrs que nous se-
rons toujours à vos côtés pour vous 
aider à réussir. L’avenir, c’est nous, 
l’avenir, c’est vous », a-t-elle martelé, 
remerciant, par ailleurs, les sponsors et 
tous ceux qui ont contribué à la réus-
site de cet évènement.
Voici les noms des lauréats :  niveau 
CE1 épreuve d’épellation des mots :
Ruth Makosso (Ecole Hollandaise) ; 
Prodige Ossèré (Ecole Joachim Bikou-
lou)
Niveau d’études CE2 : Epellation des 
mots :  Jeang Made Bissemo (Ecole 
Maurice Onanga) 
Epreuve de lecture : Jeang Made Bis-
semo (Ecole Maurice Onanga), Chris-
tiano Mbamien (Ecole Le Clermontois)
Niveau CM1 :  Epellation des mots : Ma-
tondo Kalou (Ecole Maurice Onanga), 
Laure Enkoura (Ecole Maurice Onan-
ga), Grecia Guelolo Ayoulalia Eloîka 
(Ecole Le Clermontois).
Epreuve de lecture : Matondo Kalou 
(Ecole Maurice Onanga), Laure En-
koura  (Ecole Maurice Onanga), Gre-
cia Guelolo Ayoulalia Eloîka (Ecole Le 
Clermontois).
Niveau d’études CM2 : Epellation des 
mots : Alex Louzolo  (Ecole Maurice 
Onanga), Danielle Somi Djibril (Ecole 
Maurice Onanga), Andreas NGuellon-
delé (Ecole Le Clermontois)
Epreuve de lecture : Danielle 
Somi Djibril (Ecole MauriceOnanga), 
Andreas NGuellondelé (Ecole Le Cler-
montois)
Niveau 6e : épreuve d’Epellation : Pa-
vina NGuoelé (Ecole Le Clermontois), 
Jessica NDzo, Jordia Somi Djibril 
(Ecole Maurice Onanga)
Epreuve de Lecture : Jessica NDzo,  
Jordia Somi Djibril (Ecole Maurice 
Onanga)  
Signalons qu’en avril prochain, l’émis-
sion « C’est nous l’avenir » célèbrera 
son anniversaire et organisera, à cette 
occasion, ce même jeu concours.

Rosalie Bindika

CONCOURS D’ÉPELLATION ET LECTURE

Des élèves ont été récompensés 

Les lauréats posant avec les organisateurs et les membres du jury

Dans son nouveau roman, l’auteur 
s’empare avec ardeur d’un 
personnage méconnu de l’histoire 
pour dénoncer les horreurs d’une 
époque d’obscurantisme et exalter 
la beauté de l’espérance.  

L’histoire se situe au tout début du 
XVIIe siècle. Nsaku Ne Vunda, or-
donné prêtre et baptisé Dom Anto-
nio Manuel, est chargé par le roi des 
Bakongos de devenir son ambassa-
deur auprès du pape. En faisant ses 
adieux à son Kongo natal, il ignore 
que le long voyage censé le mener 
à Rome va passer par le Nouveau 
Monde, et que le bateau sur lequel 
il s’apprête à embarquer est un na-
vire négrier. De quoi mettre à mal 
sa foi en Dieu et en l’homme...
Donnant les raisons qui l’ont 
conduit  à l’écriture de ce roman 
publié aux Editions Actes Sud, 
Wilfried N’Sondé explique: « Ce 
roman est l’aboutissement 
d’un projet qui a germé dans 
mon esprit il y a environ sept 
ans, celui de composer un ro-
man d’aventures inscrit dans 
un contexte historique tendu. 
Quand j’ai découvert le destin 
incroyable de Dom Antonio Ma-
nuel dans un livre que m’avait 
conseillé mon frère historien, 
j’ai tout de suite su que je te-
nais le personnage principal 
de mon histoire ».
« J’avais hâte d’écrire son épo-
pée, de raconter les dangers 
qu’il avait rencontrés depuis 
son village natal du Kongo 
jusqu’au Vatican. Je l’ima-
ginais sous les traits d’un 
homme simple, armé de son 
amour pour ses frères et sœurs 
humains, quels qu’ils soient et 
d’où qu’ils viennent. Un héros 
qui allait réussir à échapper 
au pouvoir des puissants de 
son temps et à faire triompher 
ses idéaux ! ».
« J’ai alors commencé à me 
documenter et me suis plon-

gé dans cette époque à la fois 
terrible et fascinante que fut 
le XVIIe siècle, entre esclavage, 
flibusterie, servage et Inqui-
sition. Très vite, l’immensité 
de la tâche m’est apparue telle 
que j’ai d’abord finalisé deux 
autres livres avant de relever 
ce défi littéraire qui parfois, 
je l’avoue, m’a semblé insur-
montable… La force d’aller au 
bout de ce roman m’est venue 
de l’envie de sortir de ma so-
litude d’enquêteur pour par-
tager les détails inédits que je 
découvrais au gré de mes re-
cherches. »
« J’ai beaucoup réfléchi à la 
construction du texte, à son 
rythme. Pour trouver la voix 
du narrateur, j’ai créé une 
langue qui rappellerait le pas-
sé tout en restant proche de mes 
contemporains, de nature à 
susciter leur émotion. J’espère 
que mon enthousiasme pour le 
parcours de Dom Antonio Ma-
nuel s’avérera communicatif, 
c’est par lui que je voudrais 
transmettre l’idée qu’il existe 
une humanité qui nous ras-
semble tous et qui mérite d’être 
célébrée, quelles que soient nos 
croyances, nos couleurs, ou 
nos origines. »
Musicien, chanteur et écrivain, 
Wilfried N’Sondé est né au Congo 
Brazzaville et a grandi en France 
où il a fait des études de sciences 
politiques à Paris. En 1989, après 
la chute du Mur, il est parti s’instal-
ler à Berlin et y a vécu vingt-cinq 
ans. En 2016, il a enseigné la litté-
rature à l’université de Berne en 
tant que professeur invité. Il habite 
désormais à Paris.  La parution of-
ficielle de son nouveau roman est 
prévue le 3 janvier 2018. Rappelons 
que son roman Le Cœur des en-
fants-léopards a reçu, en 1997, le 
prix des Cinq continents de la fran-
cophonie et le prix Senghor de la 
création littéraire.

 Marie Alfred Ngoma

LITTÉRATURE

Wilfried N’Sondé publie « Un océan, 
deux mers, trois continents» 



N° 3104 -Jeudi 28 décembre 2017 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E RDC/KINSHASA | 13

L’association de lutte pour 
les droits des albinos a 
organisé, le 22 décembre à 
l’YMCA/ Matonge, une 
matinée de prière pour la 
paix dans le pays au cours 
de laquelle, elle a également 
distribué des vivres à ses 
membre et autres démunis 
en vue de leur permettre de 
passer les fêtes de fin 
d’année dans l’allégresse.  

La matinée de prière a été 
conduite par le père Sté-
phane, de la Coordination 
de la pastorale des services 
de santé/Archidiocèse de 
Kinshasa. L’officiant a exhor-
té l’assistance à cultiver la 
paix. « Suivons l’exemple de 
notre Seigneur Jésus-Christ 
dont la vie est fondée sur 
l’amour et la paix. Sans la 
paix, nous ne pouvons rien 
faire », a-t-il insisté. La Fon-
dation Mwimba-Texas (FMT) 
et tous ses membres ont saissi 
cette occasion pour remercier 
Dieu de tous ses bienfaits au 
cours de l’année qui s’achève, 
tout en sollicitant son inter-
vention pour ramener la paix 

en République démocratique 
du Congo (RDC).

Un bilan positif

Dans son message de sensibi-
lisation aux albinos et à toute 
la société sur les problèmes 
liés à l’albinisme ainsi que 
les droits des albinos, le pré-
sident de la FMT a rappelé les 
conditions socio-économiques 
difficiles que traverse le pays.  
Alphonse Mwimba Makiese 
Texas a toutefois indiqué que 
le tableau peint n’a pas empê-

ché son organisation de réa-
liser les actions prévues pour 
2017. « Malgré les conditions 
difficiles, votre ONG ne s’est 
pas dérogée de ce qu’elle 
considère comme des habi-
tudes pour elle. Nous avons 
réalisé toutes les manifesta-
tions prévues au cours de 
l’année et le peu que nous 
avons pu trouver, nous 
l’avons partagé avec vous », 
a-t-il soutenu.
Pour cette ONG qui fête en 
2018 ses vingt ans d’existence, 
la distribution des vivres ainsi 

que des crèmes solaires, des 
lunettes solaires, des pro-
duits pharmaceutiques, des 
objets classiques, etc., reste 
un crédo. Aussi, malgré les 
conditions difficiles, elle a pu 
réunir, grâce à l’apport de ses 
partenaires, des moyens pour 
répondre tant soit peu aux be-
soins de ses membres.

Une confiance renouvelée 

envers les partenaires

La FMT a tenu à exprimer sa 
gratitude envers ses parte-
naires sans lesquels elle n’au-
rait pas relever ses défis tout 
au long de son existence. Aus-
si a-t-elle voulu les associer à 
cette manifestation de fin d’an-
née pour témoigner sa recon-
naissance. L’association s’est 
montrée reconnaissante face 
à la Fondation famille Gertler, 
KPM Cargo, la Coordination 
de la pastorale des services de 
santé/Archidiocèse de Kinsha-
sa dont le coordonnateur, 
l’abbé François Panthaléon et 
Astride Moanda ont été repré-
sentés par le père Stéphane.

La FMT a également salué l’ap-
port de la Jeunesse en chaîne 
pour le développement (JCD) de 
Carole Kiatazabu Kasa-Vubu; de 
l’ONG les Collines de Selembao 
représentée par Mme Violette en 
l’absence de la présidente Cécile 
Edungu; de l’Assistance bénévole 
Nancy Ndomatezo, de la direction 
de l’YMCA-RDC, etc. La présence 
de toutes ces structures à la ma-
nifestation a été la preuve de leur 
soutien aux actions de la FMT 
en faveur des albinos. Dans leur 
prise de parole à cette occasion, 
ces partenaires ont loué la mis-
sion de la FMT auprès des albinos 
tout en souhaitant qu’elle conti-
nue dans cet élan. 
La page 2017 étant fermée, la 
FMT met le cap pour 2018, avec 
la grande manifestation at-
tendue au mois de juin, liée 
à son vingtième anniversaire. 
Au cours de cette célébration, 
elle compte recevoir des al-
binos venant des autres pays 
du monde dont la France, la 
Belgique, le Sénégal, le Burun-
di, la Tanzanie, le Congo-Braz-
za, etc.

Lucien Dianzenza

CÉLÉBRATION

La FMT implore Dieu pour pacifier la RDC 

 Distribution symbolique des kits (Photo Franck)

La sous-alimentation constitue 
non seulement un problème de 
santé publique dans le pays en 
tenant compte du nombre 
d’enfants touchés mais aussi un 
problème économique et de 
pauvreté si l’on considère le coût 
de la prise en charge de ce fléau 
qui affecte plus les enfants de 
moins de 5 ans.  

L’enquête démographique et de san-
té menée en RDC en 2013-2014 ré-
vèle que 43% d’enfants de moins de 
5 ans, soit six millions d’enfants, sont 
atteints de malnutrition chronique 
alors que 8% d’autres de moins de 5 
ans, soit deux millions, souffrent de 
malnutrition aiguë.
Parlant de causes de la malnutrition 
chez les enfants, le Dr Toussaint 
Tusuku, chef de division des inter-
ventions au Programme national de 
nutrition (Pronanut) laisse entendre 
qu’une alimentation inadaptée, des 
mauvaises pratiques alimentaires 
et autres maladies infectieuses et 
parasitaires sont à la base de cette 
maladie. « La malnutrition est la 
résultante d’une alimentation 
inadéquate due à des pratiques 
alimentaires inappropriées et 
aux maladies infectieuses et pa-
rasitaires qui se développent dans 
des conditions d’hygiène environ-
nementale, individuelle et collec-
tive déficientes ».
A en croire le Dr Tusuku, il existe 
deux sortes de malnutrition. La 
malnutrition chronique et la mal-
nutrition sévère. La malnutrition 
chronique, explique t-il, est celle qui 

s’installe progressivement dans la 
vie de l’enfant pendant les mille pre-
miers jours de sa vie. Elle commence 
dès la conception jusqu’à l’âge de 2 
ans. «  Cette période est le moment 
propice pour combattre cette ma-
ladie », insiste-t-il, tout en ajoutant 
que dès qu’un enfant atteint de la 
malnutrition chronique dépasse l’âge 
de 2 ans, les séquelles de cette mal-
nutrition deviennent irréversibles et 
ne peuvent plus être soignées.
Les conséquences de la malnutrition 
chronique sont multiples. Comme 
l’indique le Dr Tusuku, « ses sé-
quelles sont notamment une petite 
taille qui ne correspond pas à l’âge 
exact de l’enfant. La malnutrition 
chronique affecte la croissance et 
la maturation du cerveau. Elle 
engendre des déficits cognitifs qui 
se manifestent par des difficultés 
de mémoire, une lenteur intellec-
tuelle ou des troubles spécifiques 
d’apprentissage en lecture et en 
écriture ».
La malnutrition aiguë, quant à elle, 
est souvent la conséquence d’une 
alimentation insuffisante durant la 
période ayant précédé l’observation 
d’une perte de poids consécutive à 
une maladie. « C’est une malnu-
trition qui s’installe brutalement 
avec un risque de décès élevé chez 
les enfants. Un enfant souffrant 
de cette forme de malnutrition est 
maigre et émacié », souligne le Dr 
Tusuku.

L’appui de l’Unicef dans la lutte 

contre la malnutrition

Plusieurs partenaires appuient la 

RDC dans la lutte contre la malnutri-
tion dont l’Unicef. Selon l’experte en 
nutrition à l’Unicef/RDC, le Dr Annie 
Mitelezi, son institution apporte son 
appui au gouvernement dans l’élabo-
ration des documents normatifs por-
tant sur la lutte contre la malnutri-
tion. En sus de cela, l’Unicef appuie 
financièrement le gouvernement et 
les ONG dans la mise en œuvre des 
stratégies élaborées dans le cadre de 
la lutte contre la malnutrition.
Il est vrai que la malnutrition est une 
maladie grave mais il est possible, 
laisse entendre le Dr Annie, de chan-
ger des comportements en posant 
de petits gestes qui ne coûtent rien 
pour épargner les enfants de moins 
de 5 ans de cette maladie évitable.
Ces interventions, cite t-elle,  sont, 
entre autres, la prise des comprimés 
de fer par la femme enceinte, parce 
que l’anémie contribue beaucoup 
à la survenue de la malnutrition. Il 
est aussi conseillé de consommer un 
repas supplémentaire pendant la pé-
riode de la grossesse.
L’allaitement maternel exclusif 
jusqu’à l’âge de six mois est aussi re-
commandé pour lutter contre la mal-
nutrition, parce qu’il est un aliment 
complet qui protège l’enfant contre 
les infections et la malnutrition.
Aussi, il est conseillé de mettre l’en-
fant au sein maternel dès l’heure qui 
suit l’accouchement. « Ce premier 
lait jaunâtre appelé colostrum est 
très riche en nutriments et joue 
le rôle de premier vaccin. », ex-
plique-t-elle.

Aline Nzuzi

Dans un communiqué du 26 décembre, 
l’ONG américaine a dénoncé les actes de 
banditisme perpétrés  le 24 décembre à la 
résidence du président Joseph Kabila à 
Lubero, dans la province du Kivu, 
susceptibles de compromettre la paix 
sociale qu’elle juge déjà très fragile en 
République démocratique du Congo.  

La Fondation Bill-Clinton pour la paix (FBCP), 
une ONG de défense des droits de l’homme, a 
indiqué que l’attaque intervenue à la résidence 
du chef de l’Etat a causé beaucoup de pertes 
en vies humaines et d’innombrables dégâts ma-
tériels. Aussi lance-t-elle un vibrant appel à « 
tous les protagonistes dans le conflit congo-
lais dont le pouvoir, l’armée, la police, l’op-
position politique, la société civile, de s’abs-
tenir des actes susceptibles de compromettre 
la paix sociale qui est déjà très fragile ».
La FBCP exhorte, par ailleurs, le président de 
la République, garant de la nation, à faire tout 
ce qui est de son pouvoir afin de respecter la 
Constitution du 18 février 2006 ainsi que les 
différents instruments juridiques internatio-
naux que son pays a ratifiés et signés. 
Le Premier ministre, Bruno Tshibala, est ap-
pelé lui à respecter la Constitution et l’Accord 
de la Saint-Sylvestre signé sous l’égide de la 
Conférence épiscoplae nationale du Congo, le 
31 décembre 2016, « au lieu d’encourager le 
dédoublement des partis politiques, chose 
interdite dans ledit accord ».
Dans cet appel, la FBCP fait, en effet, allusion 
au cas de l’UDPS aile Tshibala dont les docu-
ments ont été introduits chez le notaire, après 
le congrès tenu dernièrement à Kinshasa.

L.D.

ATTAQUE DE LA RÉSIDENCE  
DU CHEF L’ÉTAT

La Fondation Bill-
Clinton pour  
la paix condamne 
l’intolérance

SANTÉ 

La malnutrition cause la mort des enfants 
de moins de 5 ans en RDC
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La 14e édition de la compétition, 
couplée à la 13e édition de la 
Coupe Denis-Sassou-N’Guesso, 
s’est déroulée du 23 au 25 
décembre à Matombi, dans le 
département du Kouilou. Les 
pongistes brazzavillois ont 
préservé leur trône acquis en 
2015 devant la Likouala, la 
Sangha et Pointe-Noire.    

Près de cent cinquante pongistes 
venus de la LiKouala, la Sangha, 
la Cuvette, la Cuvette Ouest, 
les Plateaux, Brazzaville, la Le-
koumou, la Bouenza, le Niari et 
Pointe-Noire ont pris part aux 
14es champuinnats nationaux 
de tennis de table, qui ont eu lieu 
dans un terrain neutre, notam-
ment en raison de l’absence de 
la discipline dans le département 
du Kouilou. La competition s’est 
déroulée dans les nouvelles ins-
tallations de la Fédération congo-
laise de tennis de table, un don de 
la société Rong Chang.
 Après trois jours de confronta-
tions caractérisés par l’ingénio-
sité très remarquable des pon-
gistes de la Likouala, la Sangha 
et de Brazzaville, c’est finalement 
la ville capitale qui s’est illustrée 
comme lors des deux dernières 
années avec douze médailles 
dont quatre en or, deux en argent 
et six en bronze. Les Brazzavil-
lois ont battu leur propre record 
de 2016 où ils avaient remporté 
neuf médailles. En individuel, 
Christ Benatiki   et Jolie Ivosso, 
respectivement en senior mes-
sieurs et dames, ont offert l’or à 
Brazzaville.
Le département de la Likouala 
est classé deuxième avec neuf 
médailles dont deux en or, trois 
en argent et quatre en bronze. 
Soulignons que la Likouala avait 
perdu la tête des championnats 
nationaux en 2014. Esther Moun-
goudou a octroyé l’or à son dépar-

tement en minime garçons tandis 
que Beni Olebé a joué la grande 
carte pour son département en 
lui offrant l’or en simple cadet et 
par équipe, avant de s’adjuger le 
trophée de Denis-Sassou-N’Gues-
so en s’imposant face à Romaric 
Mfoumou de Brazzaville. Il suc-
cède à Dieuveil Minamona de 
Brazzaville.  
La Sangha, quant à elle, s’est 
maintenue à la 3e place avec cinq 
médailles, une en or, deux en 
argent et deux autres en bronze. 
Soulignons que ce département 
a également remporté le trophée 
de la révélation de l’année 2017 
par l’entremise de Gladicia Na-
driche Lossoto (10 ans).
Cependant, Pointe-Noire a occu-
pé le  4e  rang avec sept médailles, 
une en or, une en argent et trois 

en bronze.  Gad Ibouendo a rem-
porté la médaille d’or de son dé-
partement en lui faisant conser-
ver sa 4e place du championnat. 
Le trophée de fair-play a été at-
tribué à Pena Chelvy en catégorie 
des cadets.

Le tennis de table gagne 

l’ensemble du pays

La compétition a été supervisée 
par le président de la Fédération, 
Jean Marie Okouna, qui avait à 
ses côtés le président d’honneur 
de la Fédération, le ministre 
d’Etat Henri Djombo. A l’issue 
des épreuves, ce dernier s’est dit 
satisfait de la place qu’occupe 
actuellement la discipline au ni-
veau national. « Je constate avec 
beaucoup d’attention que le ten-
nis de table est en train de gagner 

l’ensemble du pays. On est arrivé 
a une participation maximale de 
dix départements sur les douze 
que compte le Congo, c’est une 
belle avancée et nous pensons 
que la prochaine rencontre nous 
réservera une bonne surprise 
pour que les douze départements 
soient présent », a indiqué Hen-
ri Djombo qui s’est aussi réjoui 
des talents qui se prononcent de 
plus en plus au tennis de table. 
« Nous pouvons conclure, à 
l’issue des trois journées des 
hostilités, que les 14es cham-
pionnats nationaux et la 13e 
Coupe Denis-Sassou-N’Guesso 
se sont passés dans une belle 
ambiance. », a indiqué le pré-
sident d’honneur de la Fédéra-
tion congolaise de tennis de table.
Dans son mot de clôture,  le di-

recteur départemental des Sports 
de Pointe-Noire, Joseph Biangou 
Ndinga, a félicité les différentes 
délégations pour leur bon com-
portement durant les épreuves. 
Il a demandé aux vainqueurs et 
aux perdants d’accepter chacun 
le classement occupé. « Au sport 
compétitif, il y a toujours un ga-
gnant et un perdant », a-t-il rap-
pelé.
  
Résultats en équipes (dames)

1ère : Brazzaville, 2e : Sangha, 3e : 
Pointe-Noire
Résultats en équipes (mes-

sieurs)

1ère : Brazzaville, 2e : Sangha, 3e : 
Pointe-Noire, 4e : Likouala.
Les podiums des championnats 
en individuel
En cadettes :

1ère : Gade Ibouendo (Pointe-
Noire), 2e : Chabrelle Soukazal 
(Sangha), 3e : Thécia Gamango 
(Sangha), 4e : Patricia Mokonzi 
Ndzoli (Brazzaville)
Seniors dames : 1ère : Jolie Ivos-
so (Brazzaville), 2e Thonie  Mos-
sembi PRN, 3e Raissa Mingueli , 4e  
: Nova Lobolo (Brazzaville)
3e : Nadie Nganga (Pointe-Noire)
4e : Carene Lobolo (Likouala).

Versions messieurs 

(minimes)

1er :  Esther Mongoundou (Li-
kouala), 2e Demba Djobo, (Li-
kouala), 3e : Milos Bambi (Niari),  
Cadets : 1er  Beni Olebe (Likoua-
la), 2e  Romaric Mfoumou (Braz-
zaville),  3e Chelvy Pena (PNR), 
4e : Verly Ngambomi (Sangha) 
En juniors : 1er : Driche Ekoya 
(Sangha), 2e : Riche Bakel (Braz-
zaville), 3e : Jeancy Obindza , 4e : 
Tichik Gbetou (Likouala)
En séniors
1er :  Christ Benatiki (Brazzaville), 
2e Michel Lignandzi (Likouala)

 Charlem Léa Legnoki

CHAMPIONNATS NATIONAUX DE TENNIS DE TABLE

Brazzaville conserve son fauteuil

Le ministre d’Etat Henri Djombo posant avec les meilleurs pongistes cadets (Adiac) 

Coédité par LC Éditions et les Éditions Hemar, le livre de 
Henri Djombo, paru en 2016, a été présenté récemment au 
Centre culturel Jean-Baptiste-Tati-Loutard de Pointe-Noire 
par le Pr Mukala Kadima Nzuji.  

Sarah, ma belle cousine est un roman bouleversant qui, à tra-
vers son récit palpitant et singulier, met en lumière une histoire 
imaginaire qui commence en Europie et se termine en Africanie. 
« Deux espaces, deux lieux dont s’est servi l’auteur Henri 
Djombo pour installer ses personnages. Contrairement à 
une habitude répandue dans la littérature africaine, où les 
récits commencent en Afrique et trouvent leur épilogue en 
Europe ou ils débutent au village pour se terminer en ville, 
cette histoire commence en Europie et se termine en Africa-
nie », a dit Mukala Kadima Nzuji.  Et d’ajouter que dans ce récit, 
le narrateur associe les lecteurs à l’histoire.
Dans une écriture limpide et simple, Henri Djombo peint dans 
son roman les gangrènes d’une société contemporaine où les 
vices ont pris le dessus sur les vertus, la méchanceté et la bonté 
s’opposent farouchement, les méritants sont honnis et les nuls 
hissés. Bref, un monde qui fonctionne comme un véritable Ca-
pharnaüm des temps modernes. Ce roman est une prédication à 
plus d’humanisme mais aussi à la persévérance dans l’éffort en 
dépit de l’hostilité des contextes parfois très obscurs.

 Hervé Brice Mampouya

L’association  politique, conduite par 
son coordonnateur Lys Poaty Pambou, 
a offert des jouets aux enfants du 
cinquième arrondissement de 
Pointe-Noire, à l’occasion de la fête de 
la Nativité.  

Huit cents enfants habitant Mon-
go-Mpoukou ont reçu des jouets tels 
que des poupées, des camions, des 
trains, des moto, des avions et autres.  
« Il était très important que les 
énergies des membres de l’associa-
tion se mobilisent en vue de rendre 
la fête de Noël plus belle chez les 
tout-petits de Mongo-Mpoukou. Ce 
geste apporte un nouveau sang à 
l’ensemble des membres de l’asso-
ciation en vue de relancer les acti-
vités de notre structure. À travers 
moi,  tous les membres de l’asso-
ciation remercient sincèrement 
l’appui de Jean-Marc Thystère 
Tchicaya, président du Rassemble-
ment pour la démocratie et le pro-
grès social (RDPS) », a déclaré Lys 

Poaty Pambou. Mack Goma et Jerry 
Makaya, membres de Dynamique, se 
sont exprimés en ces termes : « Le 
RDPS, à travers la Dynamique, 
doit montrer que le parti ne som-
nole pas. La présente rencontre 
prouve que l’association reprend 
vie avec plus d’engouement et de 
détermination ».

Remerciant  les membres de l’asso-
ciation pour les jouets,  les enfants 
Emilia Ngolo et Tchissambou Nzous-
si ont émis le vœu de voir d’autres 
structures politiques de la ville 
océane faire autant à leur égard. En 
plus des jouets, les enfants de Mon-
go-Mpoukou ont eu droit à un pot.

Séverin Ibara

LITTÉRARURE

Le roman «Sarah, ma belle cousine» 
présenté dans la ville océane

NOËL 

Dynamique Mongo-Mpoukou égaye  
huit cents enfants

Lys Poaty Pambou remettant une poupée à une enfant/ Adiac: 
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Angleterre, 24e journée, 

2e division

Sans Prince Oniangué, annoncé 
sur le départ, Wolverhampton 
prend un point à Milwall (2-2).
Sans Christopher Samba, bles-
sé, Aston Villa perd à Burnley 
(1-2).

Angleterre, 24e journée, 

3e division

Sans Christoffer Mafoumbi, 
non convoqué, Blackpool s’in-
cline à domicile face à Scun-
thorpe (2-3).

Angleterre, 24e journée, 

4e division

Large vainqueur, à l’extérieur, 
lors de la 23e journée, Swindon 
Town chute lourdement sur 
ses terres face au leader, Luton 
Town (0-5). Amine Linganzi, ti-
tulaire, a joué tout le match.

Belgique, 24e journée, 

1re division

Zulte-Waregem n’en finit plus 
de toucher le fond : réduit à 10 
puis à 9 aux 14e et 27e minutes, 
Marvin Baudry et ses coéqui-
piers sont balayés à domicile 
par Charleroi (0-4).
Titulaire, Baudry a été rempla-
cé à la 77e, alors que le score 
était acquis.
De retour de blessure, Francis 
N’Ganga était titulaire : dans un 
match largement dominé par 
son équipe, il a brillé offensive-
ment avec des bons centres aux 
43e et 55e puis une passe déci-
sive sur le 4e but des Carolos.
Sylver Ganvoula est resté sur le 
banc lors de la défaite de Ma-
lines à Lokeren (0-2).
Malines est 15e et avant-dernier 
du classement avec 18 points, 

juste derrière Zulte-Waregem, 
14e avec 20 points. Avec 42 
points, Charleroi est pour sa 
part 2e, à 11 longueurs du FC 
Bruges, mais avec deux petits 
points d’avance sur Anderlecht.

Israël, 15e journée, 2e divi-

sion

Romaric Etou, titulaire à droite, 
et le Beitar Tel Aviv prennent 
un point chez l’Hapoel Afula (1-
1). Le Beitar reste dans la pre-
mière partie de tableau, qualifi-
cative pour les play-offs.

Turquie, match aller 

des 8e de finale de la Coupe

Malgré l’entrée de Dzon De-
large à la 62e, Bursaspor s’in-
cline 0-1 sur le terrain de Gen-
clerbirligi (0-1). Match retour 
le 16 janvier à Bursaspor.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora  
en Europe (Angleterre, Belgique, Israël et Turquie)

Bonne prestation offensive de Francis N’Ganga 
lors du succès de Charleroi à Zulte-Waregem (DR) 

Qui peut battre Lionel Messi ? 
C’est Harry Kane ! 
«Hurrykane», jeu de mots qui 
veut dire «Ouragan» en 
anglais, a inscrit cinquante-six 
buts lors de l’année civile 
2017, en club et sélection 
(Tottenham et Angleterre), et 
dépasse donc l’astre argentin 
de Barcelone, auteur de 
cinquante-quatre réalisations. 

Le triplé de Kane contre Sou-
thampton (5-2), le 26 décembre, 
a fait le tour du globe, les mé-
dias en ligne brésiliens relatant 
ainsi immédiatement le «show 
Kane». «Sacrément remar-
quable», «Le total de Messi est 
surpassé», «Bien joué Harry 
Kane», «Une réussite absolu-
ment magnifique», a tweeté en 
rafales l’ancien attaquant inter-
national anglais, Gary Lineker, 
aujourd’hui consultant vedette, 
maître de cérémonie du tirage 
au sort du Mondial en Russie, le 
1er décembre.
Kane, 24 ans, qui avait traîné 
ses premiers crampons dans les 
divisions inférieures anglaises à 
Leyton Orient et Milwall, arrive 
en tête d’un top 5 des meilleurs 
buteurs des grands champion-
nats européens au casting royal.
Outre Messi, suit un trio à cin-
quante-trois buts composé de 
Robert Lewandowski (Bayern 
Munich et Pologne), Cristiano 
Ronaldo (Real Madrid et Portu-
gal) et Edinson Cavani (Paris SG 
et Uruguay).
Le joueur des «Spurs» fait donc 
mieux que les deux cracks de la 
planète à cinq Ballons d’Or cha-
cun, «CR7», dernier en date, et 
«la Puce», qui avance à pas de 
géant au Barça.

Meilleur ratio

L’Anglais présente, en outre, 
le meilleur ratio but/match de 
2017: cinquante-six en cin-
quante-deux matches (club 
et sélection), contre cin-
quante-quatre en soixante-
quatre matches pour «Leo» 
Messi, cinquante-trois en 
cinquante-six matches pour 
Lewandowski, cinquante-trois 
en soixante matches pour Ro-
naldo et cinquante-trois en 

soixante-deux matches pour 
Cavani.
«Messi et Ronaldo ont do-
miné le football pendant si 
longtemps. Le simple fait de 
leur être comparé, c’est un 
super sentiment. Cela donne 
confiance pour la nouvelle 
année à venir», a réagi le héros 
du jour au micro de Sky Sports.
«Cette période est très chargée, 
mais je me sens frais, à mon 
meilleur. J’espère continuer 

comme ça, acquérir encore de 
l’expérience pour devenir un 
meilleur joueur», a-t-il ajouté, 
expliquant avoir mis cette saison 
l’accent sur «la préparation et 
la récupération».
Kane, 10e au classement du der-
nier Ballon d’Or, se souviendra 
longtemps de ce «Boxing Day». 
En ouvrant le score de la tête, 
sur un coup franc dans une dé-
fense de Southampton apa-
thique, il a marqué son 37e but 
en Premier League dans l’an-

née civile, rayant des tablettes 
un vieux record d’Alan Shea-
rer (trente-six buts en Premier 
League avec Blackburn) qui 
datait de 1995. Et il a donc, 
du pied gauche, porté ensuite 
ce record anglais à trente-huit 
puis trente-neuf réalisations.

«Pas une surprise 

pour moi» 

Shearer, beau joueur, l’a félici-
té sur Twitter: «Tu as eu une 
magnifique année 2017, tu 
mérites ce record. Bien joué 
et continue à bien travailler 
comme ça».  
«Le fait qu’il est dans un club 
qui ne gagne pas de trophée 
rend son record encore plus 
étonnant», a prolongé Lineker 
sur Twitter. Pas si surprenant 
pour certains. «Pendant neuf 
ou dix ans, cela a été entre 
Messi et Ronaldo: mainte-

nant, il y a Harry Kane. Ce 
n’est pas une surprise pour 
moi», a salué Mauricio Pochet-
tino, son coach en club, le 26 
décembre.
Grâce à son «festival de Kane», 
ou son «Prince Harry» - les 
jeux de mots sont légion dans 
la presse - Tottenham est en 
tout cas dans le top 6 de Pre-
mier League, devant Arsenal.
Tirée par une locomotive pa-
reille en sélection, l’Angle-
terre va-t-elle plonger dans 

des rêves de grandeur pour le 
Mondial-2018 (14 juin-15 juil-
let) en Russie ? Les Trois Lions 
sont tombés dans un groupe 
G ouvert, où seule la Belgique 
d’Eden Hazard fait figure d’ad-
versaire pour la première place, 
loin devant la Tunisie et le Pa-
nama.  Mais la société de sta-
tistiques Opta a douché récem-
ment l’optimisme au pays qui a 
inventé le football, en dévoilant 
ses prédictions. Pour elle, le 
Brésil de Neymar arrive en tête 
des favoris pour la victoire finale 
en Russie devant l’Allemagne de 
Toni Kroos, l’Argentine de Messi 
et la France de Kylian Mbappé. 
La dernière équipe de ce clas-
sement, c’est le Maroc d’Hervé 
Renard. Et le Japon entraîné 
par Vahid Halilhodzic est 10e de-
vant, notamment, l’Angleterre 
de Kane...

C.D.

MEILLEUR BUTEUR EN 2017

L’Anglais Harry Kane décoiffe Messi

Avec 56 buts, l’Anglais Harry Kane est le meilleur buteur de l’année civile 2017 devant Messi, 
Cavani and co (Adrian Dennis / AFP) 

«Messi et Ronaldo ont dominé le football 
pendant si longtemps. Le simple fait 
de leur être comparé, c’est un super 

sentiment. Cela donne confiance pour  
la nouvelle année à venir»


